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Arrêté n° HC 2003 DIE du 9 octobre 2014 modifiant l'arrêté n" H C 1054 DIE du 24 juin 2014 portant désignation > r.. 
membres du comité des finances locales de la Polynésie française 

Arrêté n° 1382 C M du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 852 C M du 4 juin 2014 portant transformation et 
réorganisation de l'institut de formation mantime - pêcfie et commerce en Centre des métiers de la mer de 
Polynésie française , , 12399 

Arrêté n° 1383 CM du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrête n° 325 C M du 1er avril 1997 relatif à l'organisation, 
au fonctionnement et aux règles financières et comptables de l'établissement public administratif dénommé Centre 
de formation professionnelle des adultes (CFPA) 12399 

Arrêté n° 1384 C M du 9 octobre 2014 portant modification de la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 portant création 
d'un établissement public territorial dénommé Centre des métiers d'art de ta Polynésie française 12400 

Arrêté n° 1385 C M du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 1384 C M du 29 décembre 2000 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement public à caractère industriel et commercial dénommé Institut 
Louis-Malardé , 12401 

Arrêté n° 1386 C M du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 298 C M du 18 févner 2004 portant organisation 
et fonctionnement de l'établissement public administratif dénommé Pare Tama Hau 12401 

Arrêté n° 1387 C M du 9 octobre 2014 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public 
de Tahiamanu (Moorea) au profit de M. Yannick Quillien et approuvant la convention y annexée 12402 

Arrêté n° 1388 C M du 9 octobre 2014 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public 
de Vaiava (Punaauia) au profit de M. Samuel Flores et approuvant ta convention y annexée 12406 

Arrêté n° 1389 C M du 9 octobre 2014 portant modification de l'article 3 de l'arrêté n" 1981 C M du 20 décembre 2012 
modifié relatif à l'organisation et aux règles de-fonctionnement dê ^̂ f̂é̂  public à caractère industriel et 
commercial dénommé Office des postes et télécommunications 12410 
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Arrêté n° 1392 C M du 9 octobre 2014 portant nomination des représentants de la Polynésie française au conseil de 
surveillance de l'Institut d'émission d'outre-mer 12411 

Arrêté n° 1393 C M du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 1619 C M du 24 novembre 2000 modifié portant 
organisation et fonctionnement de l'établissement public dénommé Musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha. 12411 

1' iÀrrêté n'° J1394 C M dili'9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 1196 C M du 11 août 2014 rendant exécutoire la 
délibération n° 6-2014 MTI du 27 juin 2014 portant adoption du compte financier du Musée de Tahiti et des îles -
Te Fare Manaha pour l'exercice 2013 et affectation de son résultat 12412 

Arrêté n° 1395 C M du 9 octobre 2014 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Heiva I Taputapuatea pour financer les concours agricoles organisés dans le cadre du Heiva 2014 
dans cette commune 12412 

Arrêté n° 1396 C M du 10 octobre 2014 portant nomination de Mme Lovina Josserand épouse Joussin en qualité de chef 
du service de la direction du travail par intérim 12416 

Arrêté n° 1399 C M du 13 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 167 C M du 27 janvier 2000 modifié relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement public à caractère industriel et commercial dénommé Office 
polynésien de l'habitat 12416 

Arrêté n° 1400 C M du 13 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 185 C M du 3 février 2012 modifié portant sur 
les aides financières à des ménages pour l'implantation d'un logement individuel en habitat dispersé, en 
application de la délibération n° 99-217 A P F du 2 décembre 1999 modifiée relative à l'habitat social en Polynésie 
française 12417 

ARRETES DU PRESIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

Présidence 

Arrêté n° 778 P R du 9 octobre 2014 portant abrogation de l'arrêté n° 9 PR du 17 février 2012 portant commissionnement 
de M. Emiliano Hapaitahaa du service du développement rural pour rechercher et constater les infractions en 
matière de consommation 12418 

Arrêté n° 779 PR du 9 octobre 2014 portant nomination de certains membres de la commission de contrôle des 
appellations d'origine en ce qui concerne l'appellation d'origine Monoï de Tahiti 12418 

Arrêté n° 780 P R du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 678 P R du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du vice-président du gouvernement de la Polynésie française, ministre du budget, des finances, de la 
fonction publique, des énergies, de la santé et des solidarités 12419 

Arrêté n° 781 P R du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 679 P R du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du ministre de la relance économique, du tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du gouvernement 12419 

Arrêté n° 782 PR du 9 octobre 2014 relatif à l'exercice des attributions du ministre de l'éducation, de l'enseignement 
supérieur, de la promotion des langues, de la culture et de la communication 12419 

Arrêté n° 783 P R du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 678 P R du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du vice-président du gouvernement de la Polynésie française, ministre du budget, des finances, de la 
fonction publique, des énergies, de la santé et des solidarités 12420 

Arrêté n° 787 PR du 9 octobre 2014 portant nomination de M. William Vanizette en qualité de directeur de cabinet auprès 
du ministre de la jeunesse et des sports, chargé des relations avec l'assemblée de la Polynésie française et le 
Conseil économique, social et culturel 12420 

Arrêté n° 789 P R du 9 octobre 2014 portant nomination de Mme Josiane Muth épouse Howell en qualité de directrice de 
cabinet auprès du ministre du travail et du dialogue social, de l'emploi, de la formation professionnelle, de la 
recherche et de la condition féminine 12421 

Arrêté n° 799 P R du 10 octobre 2014 portant délégation de signature à Mme Aïdee dite Mareva Hapairai, chef du service 
des parcs et jardins et de la propreté 12421 

Arrêté n° 800 P R du 10 octobre 2014 portant désignation des suppléants du Président de la Polynésie française en tant 
qu'ordonnateur terntorial du Fonds européen de développement . . 12422 

Arrêté n° 802 PR du 13 octobre 2014 relatif à l'exercice des attributions du ministre de la jeunesse et des sports, chargé 
des relations avec l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel 12422 
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Vice-présidence 

Arrêté n° 8934 V P du 10 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 8767 V P du 29 septembre 2014 portant 
délégation de signature à la directrice des affaires sociales 12422 

Arrêté n° 8965 V P du 10 octobre 2014 portant délégation de signature à Mme Clarita Viriamu, administrateur par intérim 
de la circonscription des îles Australes 12423 

Arrêté n° 8966 V P du 10 octobre 2014 portant délégation de signature à M. Jean-Denis Teva Quesnot, tavana hau de la 
circonscription des îles Marquises 12423 

Arrêté n° 8967 V P du 10 octobre 2014 portant délégation de signature à M. Yannick Ebb, tavana hau par intérim de la 
circonscription des îles Sous-le-Vent 12424 

Arrêté n° 8968 V P du 10 octobre 2014 portant délégation de signature à M. François Laudon, tavana hau de la 
circonscription des îles Tuamotu et Gambier 12425 

Ministère de la relance économique, du tourisme et des transports aériens internationaux, 
de l'industrie, du commerce et des entreprises 

Arrêté n° 8933 M R E du 9 octobre 2014 portant autorisation d'organiser une loterie au profit de l'association Turu-Ma Aide 
aux handicapés . 12426 

Arrêté n° 8938 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 94536725 et retrait de 
la décision de rejet n° 7793 V P / D A E du 20 août 2014 12427 

Arrêté n° 8939 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3286261 et retrait de la 
décision de rejet n° 6764 V P du 25 juillet 2014. . . 12428 

Arrêté n° 8940 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3306446 et retrait de la 
décision de rejet n° 354 PR du 24 juin 2014 . 12429 

Arrêté n° 8941 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3306963 et retrait de la 
décision de rejet n° 6356 V P du 16 juillet 2014 12429 

Arrêté n° 8942 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1275135 et retrait de la 
décision de rejet n° 7788 V P / D A E du 20 août 2014 . . . 12430 

Arrêté n° 8943 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1278527 et retrait de la 
décision de rejet n° 7789 V P / D A E du 20 août 2014 12431 

Arrêté n° 8944 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 94523236 et retrait de 
la décision de rejet n° 7710 V P / D A E du 20 août 2014 12431 

Arrêté n° 8945 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1271054 et retrait de la 
décision de rejet n° 7321 V P / D A E du 7 août 2014 12432 

Arrêté n° 8946 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1271055 et retrait de la 
décision de rejet n° 7322 V P / D A E du 7 août 2014 12433 

Arrêté n° 8947 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1271157 et retrait de la 
décision de rejet n° 7323 V P / D A E du 7 août 2014 12434 

Arrêté n° 8948 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 94521610 et retrait de 
la décision de rejet n° 7330 V P / D A E du 7 août 2014 . . . 12434 

Arrêté n° 8949 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3292017 et retrait de la 
décision de rejet n° 6731 V P du 25 juillet 2014 12435 

Arrêté n° 8950 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3314011 et retrait de la 
décision de rejet n° 6732 V P du 25 juillet 2014 12436 

Arrêté n° 8951 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 94530035 et retrait de 
la décision de rejet n° 6280 V P du 15 juillet 2014 12436 

Arrêté n° 8952 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3293763 et retrait de la 
décision de rejet n° 6058 V P du 9 juillet 2014 12437 
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Arrêté n° 8953 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3293764 et retrait de la 
décision de rejet n° 6057 V P du 9 juillet 2014 12438 

Arrêté n° 8954 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3285342 et retrait de la 
décision de rejet n° 6081 V P du 9 juillet 2014 12439 

Arrêté n° 8955 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 94518454 et retrait de 
la décision de rejet n° 6080 V P du 9 juillet 2014 12439 

Arrêté n° 8956 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3281602 et retrait de la 
décision de rejet n° 6079 V P du 9 juillet 2014 12440 

Arrêté n° 8957 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1266606 et retrait de la 
décision de rejet n° 6078 V P du 9 juillet 2014 12441 

Arrêté n° 8958 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1267239 et retrait de la 
décision de rejet n° 6077 V P du 9 juillet 2014 12441 

Arrêté n° 8959 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 1269110 et retrait de la 
décision de rejet n° 6076 V P du 9 juillet 2014 12442 

Arrêté n° 8960 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement des marques n° 1266747 et n° 1266749 
et retrait des décisions de rejet n° 6471 V P et n° 6472 V P du 21 juillet 2014 12443 

Arrêté n° 8961 M R E / D A E du 10 août 2014 portant extension du renouvellement de la marque n° 3292407 et retrait de la 

décision de rejet n° 7328 V P / D A E du 7 août 2014 12444 

Ministère du développement des activités du secteur primaire 

Arrêté n° 9003 M D A du 13 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 8879 MDA du 7 octobre 2014 portant 
délégation de signature à Mme Laetitia Galenon épouse Liault, chef du service de l'artisanat traditionnel 12444 

Ministère du travail et du dialogue social, de l'emploi, de la formation professionnelle, 
de la recherche et de la condition féminine 

Arrêté n° 8914 M T S du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 9717 M S E du 3 décembre 2013 portant 
désignation des membres du jury pour la délivrance du titre professionnel de cuisinier(ère) 12445 

Arrêté n° 8915 MTS du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 2111 M E F du 4 avril 2013 portant désignation 
des membres du jury pour la délivrance du titre professionnel d'assistant(e) de vie aux familles 12445 

Arrêté n° 8916 M T S du 9 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 9401 M S P du 15 novembre 2013 portant 
désignation des membres du jury pour la délivrance du titre professionnel d'agent d'entretien du bâtiment 12446 

Arrêté n° 8962 MTS du 10 octobre 2014 portant modification de l'arrêté n° 7536 M S P du 25 septembre 2013 portant 
désignation des membres du jury pour la délivrance du titre professionnel d'agent d'hôtellerie 12446 

Ministère de la jeunesse et des sports 

Arrêté n° 9004 M J S du 13 octobre 2014 portant délégation de signature du ministre de la jeunesse et des sports, chargé 
des relations avec l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel, à son 
directeur de cabinet M. William Vanizette 12447 

Arrêté n° 9005 M J S du 13 octobre 2014 portant délégation de signature du ministre de la jeunesse et des sports, chargé 
des relations avec l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil économique, social et culturel, à son chef 
de cabinet Mlle Cynthia Morienne 12447 

Ministère de l'équipement, de l 'aménagement et de l'urbanisme, 
des transports intérieurs et de l'environnement 

Arrêté n° 8923 M E T du 9 octobre 2014 portant autorisation préalable d'inscription au plan des services touristiques de 
transport de personnes de l'île de Nuku Hiva (îles Marquises), délivrée à Mme Odile Ah Scha épouse Dupont . . 12448 
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E X T R A I T S 

Arrêté n° 8922 MET du 9 octobre 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Motufara partie cadastrée AW79 (plan 18) nécessaire à l'aménagement 
de la route traversière de l'île de Tahiti reliant Papenoo à Mataiea '. 12449 

Arrêté n° 8924 MET du 9 octobre 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées ATI29 (plan 5), AT114 (plan 11), AT115 et AT116 (plan 
12, AT110 (plan 13), AW82 et AW86 (plan 17), nécessaires à l'aménagement de la route traversière de l'île de 
Tahiti reliant Papenoo à Mataiea 12449 

Arrêté n° 8925 MET du 9 octobre 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Nuupeva 1 repérée sous le plan n° 2 nécessaire à l'aménagement de 
la route territoriale n° 2 - tunnel de la pointe Arahoho à Tiarei dans la commune de Hitiaa O Te Ra 12449 

Arrêté n° 8926 MET du 9 octobre 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres Otetiare et Tekohae nécessaires à la construction de l'aérodrome de 
Napuka dans l'archipel des Tuamotu 12449 

Arrêté n° 8927 MET du 9 octobre 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre Gatumurua 1 nécessaire à la construction de l'aérodrome de Pukarua 
dans l'archipel des Tuamotu 12449 

A C T E S P U B L I E S A T I T R E D ' I N F O R M A T I O N 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Arrêté interministériel du 11 juin 2014 portant extension en Polynésie française de l'arrêté du 23 septembre 1988 relatif 
aux aéronefs ultralégers motorisés 12450 

Arrêté ministériel du 24 septembre 2014 fixant les modalités de désignation des fournisseurs connus d'approvisionne­
ments de bord ou de fournitures d'aéroports 12450 

Arrêté ministériel du 24 septembre 2014 fixant les modalités de certification des validateurs UE de sûreté aér ienne . . . . 12451 

Arrêté ministériel du 2 octobre 2014 portant création du bureau de vote central et des bureaux de vote spéciaux dans le 
cadre des élections des représentants du personnel aux commissions administratives paritaires et aux 
commissions consultatives paritaires de la direction générale de l'aviation civile 12454 

Arrêté ministériel du 2 octobre 2014 portant création des bureaux de vote centraux et spéciaux dans le cadre des 
élections des représentants du personnel aux comités techniques à la direction générale de l'aviation civile et à 
l'Ecole nationale de l'aviation civile 12459 

Convention de financement n° 211-14 du 6 octobre 2014 relative au soutien de l'Etat quant à la participation de la 
Polynésie française aux jeux du Pacifique en 2015 en Papouasie-Nouvelle-Guinée 12460 

E X T R A I T S . • 

Avenant n° 212-14 du 6 octobre 2014 à la convention de financement n° 51-14 du 21 mars 2014 relative à la subvention 
pour la rémunération des assistants d'éducation en faveur de l'Etablissement public d'enseignement et formation 
professionnelle agricole ( E P E F P A PF) 12462 

ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

Direction régionale des douanes.— Cours des changes (période du 17 au 30 octobre 2014 inclus) 12462 

Direction des affaires foncières. — Avis de curatelle aux successions et biens vacants n° 2767 D A F . R E C - H Y P du 
30 septembre 2014 12462 

Service de l'urbanisme. — Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles Sous-le-Vent pour la période 
du 8 au 30 septembre 2014 12463 
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P A R T I E N O N O F F I C I E L L E 
Annonces judiciaires et légales . 12463 

Annonces diverses 12464 

Annonces marchés publics 12478 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES REGLEMENTAIRES 
DU HAUT-COMMISSAIRE 

ARRETE n° HC 49 SA-IDV/ISLV/BCLAjf du 8 octobre 2014 
portant règlement du budget principal 2014 de la 
commune de Papara. 

L e haut-commissaire de l a Républ ique 
en Po lynés ie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i te , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 

V u l'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 modifiée 
portant extension des p r e m i è r e , deux ième et c inqu ième 
parties du code g é n é r a l des collectivités territoriales aux 
communes de Polynés ie f rança ise , à leurs groupements et à 
leurs é t a b l i s s e m e n t s publics rendue applicable le 1er mars 
2008 ; 

V u le code g é n é r a l des col lec t iv i tés terri toriales et 
notamment ses articles L . 1612-5, 1612-14 et L . 1612-20 ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2013-34 du 19 septembre 2013 
approuvant le plan de redressement sur six années , soit de 
2013 à 2018, de l a commune de Papara conformément aux 
mesures d ' économies b u d g é t a i r e s p r écon i sée s par l a 
Chambre territoriale des comptes ; 

V u les comptes administratifs 2013, ainsi que les budgets 
2014 de l a commune de Papara ; 

V u l a lettre n° H C 6 D I R A J / B C L / j f du 5 ju in 2014, 
e n r e g i s t r é e au greffe à l a m ê m e date, par laquelle le haut-
commissaire de l a Répub l ique en Polynésie française a saisi 
l a Chambre territoriale des comptes, en application de 
l 'ar t icle L . 1612-14 du code g é n é r a l des col lec t iv i tés 
territoriales, au motif que l a section de fonctionnement du 
compte adminis t ra t i f pr incipal de l a commune de Papara 
p r é s e n t a i t u n déséqui l ib re s u p é r i e u r à 10 % des recettes de 
fonctionnement ; 

V u l 'avis b u d g é t a i r e n° 2014-2 rendu le 9 jui l let 2014 par 
l a Chambre territoriale des comptes demandant au conseil 
munic ipa l de prendre une nouvelle dél ibérat ion rectifiant le 
budget pr inc ipa l i n i t i a l de 2014, selon les propositions de l a 
Chambre ; 

V u l 'avis b u d g é t a i r e n° 2014-5 rendu le 29 août 2014 par 
l a Chambre territoriale des comptes, constatant l'absence de 
nouvelle dé l ibé ra t ion du conseil municipal de Papara dans le 
délai impar t i d'un mois à compter de l a notification de l 'avis 
n° 2014-0002 du 9 jui l le t 2014, et invi tant le r e p r é s e n t a n t de 
l 'Etat à rég le r le budget 2014 ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n de l a commune de P a p a r a 
n° 2014-44 du 14 aoû t 2014, transmise à l a subdivision 
administrat ive des î les du Vent le 21 a o û t 2014, a r r ê t a n t le 
budget g é n é r a l rectificatif 2014 de la commune et abrogeant 
les p r é c é d e n t e s dé l ibéra t ions budgé ta i r e s annuelles ; 

C o n s i d é r a n t que l a commune de Papara a omis d'inscrire 
au compte 66111, à titre de régu la r i sa t ion , une d é p e n s e de 
2 001 465 F C F P , correspondant aux i n t é r ê t s dus à l a Banque 
S O C R E D O , et au compte 6132 une d é p e n s e de 2 100 000 F 
C F P pour l a location des locaux du Camica pour l ' instal lat ion 
provisoire de l'école Apatea ; 

C o n s i d é r a n t q u ' i l convient dans ces conditions de 
complé te r les propositions de la Chambre formulées dans 
l'avis n° 2014-0002 du 9 jui l let 2014 ; 

C o n s i d é r a n t qu ' i l appartient au r e p r é s e n t a n t de l 'Eta t de 
rég le r et de rendre exécutoire le budget pr imi t i f de l a 
commune de Papara pour l'exercice 2014 ; 

S u r proposi t ion du sec ré t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat de l a Républ ique , 

Ar rê te : 

Ar t ic le 1er.— L e budget principal 2014 de l a commune de 
Papara est rég lé et rendu exécutoire à hauteur de : 

- recettes de fonctionnement : 996 649 638 F C F P 
- dépense s de fonctionnement : 1 304 316 012 F C F P 
- recettes d'investissement : 827 964 501 F C F P 
- dépense s d'investissement : 827 964 501 F C F P 

A r t . 2.— L' inscr ipt ion des dépenses et des recettes de 
fonctionnement est réa l i sée conformément aux propositions 
complé tées de l a Chambre territoriale des comptes figurant 
en annexes I et II du p r é s e n t a r rê té . 
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A r t . 3.— C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 
R. 421-6 du code de justice administrat ive, le t r ibunal 
adminis t ra t i f de l a Po lynés i e f rançaise peut ê t re saisi par 
voie de recours f o r m é e contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans u n déla i 
de trois (3) mois courant à compter de l a date de sa 
publicat ion et notification. 

A r t . 4. — L e s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-commissariat de l a 
Répub l ique , le chef des subdivisions administratives des î les 

du Vent et des îles Sous-le-Vent et l 'administrateur g é n é r a l 
des finances publiques en Polynés ie f rança ise sont cha rgés , 
chacun en ce qui le concerne, de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é 
qu i sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise , 
notifié au p r é s i d e n t de l a Chambre territoriale des comptes et 
au maire de l a commune de Papara. 

Fa i t à Papeete, le 8 octobre 2014. 
L ione l B E F F R E . 

ANNEXES A ARRÊTÉ e« H C / 1̂ 3 / SA-IBV/ISlLV/BCL/jf du O^ifAo / 44 

portant règlement du budget principal 2014 de la commune de PAPARA 

Annexe I - Budget principal 2014 de ta commune de PAPARA 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

Chap 
/Art Libellé 

BP principal 
voté par la 
commune 

Propositions 
d'inscription 
par la CTC et 
la commune 

(*) 

BUDGET 2014 
principal 

après 
mesures CTC 

(Avis n" 1) 
OPERATIONS REELLES 906 632 864 24 981 912 931 614776 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 173 400 000 (*) 2 100 000 173 400 000 

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILE 620 000 000 15 618 945 635 618 945 
6215 Personnel affecté par la collectivité de rattachement 
6218 Autre personnel extérieur 

6336 Cotisations au centre de gestion de la fonction publique tenitoriale 10 500 000 5 957 314 16 457 314 

64111 Personnel titulaire - Rémunération principale 460 000 000 -20 000 000 440000000 

64118 Autres indemnités 

64131 Personnel non titulaire - Rémunérations , 6 000 000 6000 000 

6451 Cotisations à la caisse de prévoyance sociale 140 000 000 29 661 631 169 661 631 

6458 Cotisations aux autres organismes sociaux 

6475 Médecine du travail, pharmacie 3 500 000 3 500 000 

64831 Indemnités aux agents 

6488 Charges de personnel - Autres charges de personnel - Autres charges 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 102 090 000 9 362 967 111 452 9.67 

651 Redevances pour concessions, brevets, licences, procédés, droits et val. similaires 

6531 Indemnités 13 550 000 13 550 000 

6533 Cotisations de retraite 500 000 500 000 

6534 Cotisations à la caisse de prévoyance sociale - part patronale 350000 350 000 

6535 Formation 250000 250 000 

654 Pertes sur créances irrécouvrables 

6554 Contributions aux organismes de regroupement 35000 000 9 362 967 44 362 967 

6556 Indemnités de logement aux instituteurs 

6558 Autres contributions obligatoires 
65756 Subventions de fonctionnement aux organismes publics 48 440 000 48440 000 

6574 Subventions de fonctionnement aux associations et autres org. de droit privé 4 000 000 4 000 000 

658 Charges diverses de la gestion courante 

66 CHARGES FINANCIERES 142 864 (*) 2 001 465 142 864 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES • 11 000 000 11 000 000 

022 DEPENSES IMPREVUES 

OPERATIONS D'ORDRE 15 000 000 15 000 000 

RESULTAT REPORTE 

002 DEFICIT 307 905 950 307 905 950 

TOTAL Dépenses de fonctionnement 1 229 538 814 29 083 377 1 258 622191 
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Annexe 11- Budget principal 2014 de la commune de PAPARA 

SECTION DE FONCTIONNEMENT • RECETTES 

Chap 
/Art 

• Libellé 
BP principal 
voté par la 
commune 

Propositions 
d'Inscription 
par la CTC 

BUDGET 2014 
principal ' 

après 
mesures CTC 

(Avis n" 1) 

OPERATIONS REELLES 893 324 407 •7 526 969 885797438 

70 PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 67 650 000 67 650 000 

73 IMPOTS ET TAXES 112 000 000 112000 000 

74 DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 666 894 407 -7 526 969 659 367 438 

7411 Dotations et participations - DGF - Dotation forfaitaire 207 769 332 676969 208446 301 

7412 Dotations et participations - DGF - Dotation d'aménagement 55108 831 1623 389 56 732 220 

7471 Dotations et participations - Participations - Etat 500 000 500000 

• 7472 Dotations et participations - Participations - Territoire 40000 40 000 

74838 Attributions de péréquation et de compensation - Autres 40000000 -9 827 327 30172673 

748811 FIP - Dotation non affectée de fonctionnement 363476244 363 476244 

75 AUTRES PRODUITS D'ACTIVITE • 36 780 000 36 780000 

013 ATTENUATION DE CHARGES. 10 000 000 10 000000 

76 PRODUITS FINANCIERS 

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS , 

79 TRANSFERT DE CHARGES 

013 . ATTENUATION, DE CHARGES 

OPERATIONS D'ORDRE 

RESULTAT REPORTE 

002 EXCEDENT 

TOTAL Recettes de fonctionnement 893 324 407 •7 526969 885797 438 

SOLDE SECTION DE FONCTIONNEMENT •336 214407 •36 610346 -372 824 753 

' _ Solde de l'année -28 308457 •64918 803 

RAR (Recettes : 110.852.200 F - Dépenses : 45.693.821 F) 65158 379 65158 379 

'. . Solde de l'année y compris RAR 36 849 922 239 576 

Report N-1 - : - : : •307 905950 •307 905950 

Résultat cumulé 
• 

-271056028 -307666374 
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A R R E T E n° HC 2003 DIE du 9 octobre 2014 modif iant 
l'arrêté n° HC 1054 DIE du 24 juin 2014 portant 
désignation des membres du comité des finances 
locales de la Polynésie française. 

Le haut-commissaire de l a Répub l ique 
e n Po lynés ie f rançaise , 

cheval ier de l a Lég ion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 c o m p l é t a n t le 
statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l 'ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 modifiée 
portant extension des p r e m i è r e , d e u x i è m e et c i n q u i è m e 
parties du code g é n é r a l des collectivités territoriales aux 
communes de l a P o l y n é s i e f rança ise , à leurs groupements et 
à leurs é t a b l i s s e m e n t s publics ; 

V u le décre t n ° 2005-1611 du 20 décembre 2005 pris 
pour l 'application d u statut d'autonomie de l a Po lynés ie 
f rança i se ; 

V u le code g é n é r a l des collectivi tés territoriales ; 

V u l ' a r r ê t é n° H C 1054 D I E du 24 j u i n 2014 portant 
d é s i g n a t i o n des membres du comi té des finances locales de l a 
Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 64-2014 A P F / S G du 19 septembre 2014 
modifiant l ' a r r ê t é n ° 43-2013 A P F / S G du 30 ma i 2013 
prenant acte de l 'é lect ion des r e p r é s e n t a n t s au sein du comité 
des finances locales de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 715 P R du 29 septembre 2014 portant 
d é s i g n a t i o n du s u p p l é a n t du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie 
f rança i se au comi t é des finances locales de l a Po lynés ie 
f r a n ç a i s e i n s t i t u é par l 'a r t ic le 52 de l a lo i organique 
n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut 
d'autonomie de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1364 C M du 2 octobre 2014 portant 
d é s i g n a t i o n des r e p r é s e n t a n t s de l a Polynés ie f rançaise au 
comité des finances locales i n s t i t u é par l 'article 52 de l a lo i 
organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 modifiée portant 
statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

S u r p ropos i t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L'art icle 2 de l ' a r r ê t é du 24 j u i n 2014 
susv isé est r e m p l a c é par les dispositions suivantes : 

L a l is te des r e p r é s e n t a n t s du gouvernement de l a 
Polynés ie f rança ise au sein du comité des finances locales de 
l a Polynés ie f rança ise s 'é tabl i t comme suit : 

- M . Edouard Fr i t ch , P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rançaise , 
ou son r e p r é s e n t a n t , M . A l b e r t So l ia , min i s t re de 
l ' équ ipemen t , de l ' a m é n a g e m e n t , de l 'urbanisme, des 
transports i n t é r i e u r s et de l 'environnement ; 
M . N u i h a u Laurey, v ice-prés ident , ministre du budget, 
des finances, de l a fonction publique et des énergies , de l a 
s a n t é et des so l idar i tés , ou sa r e p r é s e n t a n t e , M m e Nicole 
Sanquer-Fareata, ministre de l 'éducat ion, de l'enseigne­
ment supé r i eu r , de l a promotion des langues, de l a culture 
et de l a communication. 

A r t . 2.— L'art icle 3 de l ' a r rê té du 24 j u i n 2014 susv isé est 
r e m p l a c é par les dispositions suivantes : 

L a liste des r e p r é s e n t a n t s é lus de l ' assemblée de l a 
Polynés ie f rança ise au sein du comité des finances locales de 
l a Polynés ie f rança ise s 'é tabl i t comme suit : 

Titulaires : - M . Marce l Tu ihan i ; 
- M m e Al ice Tinorua-Rijkaart . 

Suppléants : - M . John Toromona ; 
- M m e Sandra M a n u t a h i Levy-Agami . 

A r t . 3.— Toutes les autres dispositions de l ' a r rê té i n i t i a l 
non e x p r e s s é m e n t modifiées par le p r é s e n t a r r ê t é sont et 
demeurent valables. 

A r t . 4.— C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 
R. 421-6 du code de justice administrat ive, le t r ibunal 
adminis t ra t i f de l a Po lynés ie f rança ise peut ê t r e saisi par 
voie de recours formé contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans un dé la i 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel 
de l a Po lynés i e f rança i se . Duran t ce déla i , u n recours 
gracieux peut ê t r e exercé a u p r è s de mes services. Ce recours 
interrompt le dé la i du recours contentieux qui ne courra à 
nouveau qu ' à compter de l a récep t ion de leur réponse , é t a n t 
précisé qu'un défau t de r é p o n s e dans u n déla i de deux mois 
vaut décis ion de rejet. 

A r t . 5.— Le sec ré t a i r e g é n é r a l du haut-commissariat est 
cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
L ione l B E F F R E . 
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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 1382 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 852 CM du 4 juin 2014 portant 
transformation et réorganisation de l'Institut de 
formation maritime - pêche et commerce en Centre des 
métiers de la mer de Polynésie française. 

NOR : IFM140198ÛAC 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rançaise , 

Sur le rapport du ministre du t rava i l et du dialogue social, 
de l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition féminine , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t i on du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 852 C M du 4 j u i n 2014 portant 
transformation et r é o r g a n i s a t i o n de l 'Institut de formation 
mar i t ime - pêche et commerce en Centre des m é t i e r s de l a 
mer de Po lynés ie f rançaise ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa s éance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L'article 5 de l ' a r r ê t é n° 852 C M du 4 j u i n 
2014 portant transformation et r éo rgan i sa t i on de l 'Institut de 
formation mari t ime - pêche et commerce en Centre des 
m é t i e r s de l a mer' de Polynés ie f rançaise est a ins i r éd igé : 

L ' é t a b l i s s e m e n t est a d m i n i s t r é par u n consei l 
d ' admin is t ra t ion de neuf (9) membres ayant voix 
dé l ibé ra t ive , composé comme suit : 

le minis t re en charge de l a formation professionnelle, 
président ; 
le minis t re en charge de l a pêche , vice-président ; 

- le minis t re en charge des transports mari t imes ou son 
r e p r é s e n t a n t , membre ; 

- le chef de service des affaires mar i t imes (Etat) de 
Polynés ie f rançaise ou son r e p r é s e n t a n t , membre ; 
un r e p r é s e n t a n t de l ' a ssemblée de Polynés ie f rança ise ou 
son s u p p l é a n t dés igné par cette inst i tut ion, membre ; 
quatre (4) pe r sonna l i t é s qualif iées au titre de chacun des 
secteurs professionnels suivants : 

- armateur du commerce ; 
armateur de pêche thon iè re h a u t u r i è r e ; 
officier de l a marine marchande ; 

- un r e p r é s e n t a n t des m a r i n s - p ê c h e u r s . 

Le reste sans changement. 

Ar t . 2.— Les dispositions relatives aux administrateurs 
s iégean t au titre des i n t é r ê t s professionnels s'appliquent aux 
mandats en cours. 

A r t . 3.— Le ministre du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de la recherche et de 
l a condition féminine est chargé de l 'exécution du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a Polynésie 
française. 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Par le P r é s i d e n t de l a Polynésie f rança ise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisc i l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1383 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 325 CM du 1er avril 1997 relatif 
à l'organisation, au fonctionnement et aux règles 
financières et comptables de l'établissement public 
administratif dénommé Centre de formation profes­
sionnelle des adultes (CFPA). 

NOR:CFP1401977AC 

Le P r é s i d e n t de l a Polynésie f rança ise , 

Sur le rapport du ministre du t rava i l et du dialogue social, 
de l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition féminine , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 325 C M du 1er a v r i l 1997 re la t i f à 
l 'organisation, au fonctionnement et aux r èg l e s f inancières et 
comptables de l ' é t a b l i s s e m e n t public adminis t ra t i f d é n o m m é 
Centre de formation professionnelle des adultes ; 

L e conseil des min is t res en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — L 'a r t i c l e 2 de l ' a r r ê t é n° 325 C M du 1er avr i l 
1997 re la t i f à l 'organisation, au fonctionnement et aux règ les 
f i n a n c i è r e s et comptables de l ' é t a b l i s s e m e n t publ ic 
adminis t ra t i f d é n o m m é Centre de formation professionnelle 
des adultes C F P A est a insi r éd igé : 

L e centre est a d m i n i s t r é par u n conseil d 'administration 
composé de 6 membres ayant voix dé l ibé ra t ive : 

- le minis tre en charge de l a formation professionnelle, 
président ; 
le minis tre en charge de l ' éducat ion ou son r e p r é s e n t a n t , 
vice-président ; 
le min i s t r e en charge de l ' é q u i p e m e n t ou son 
r e p r é s e n t a n t , membre ; 
le ministre en charge de l a relance économique ou son 
r e p r é s e n t a n t , membre ; 

- une p e r s o n n a l i t é dé s ignée par le P r é s i d e n t de l a Polynés ie 
f rança ise en ra i son de ses compétences en l a m a t i è r e , 
membre ; 
u n r e p r é s e n t a n t dé s igné par l ' a s semblée de l a Polynés ie 
f rança ise , membre. 

L a p e r s o n n a l i t é d é s i g n é e par le P r é s i d e n t de l a Polynés ie 
f rança ise est n o m m é e par a r r ê t é pour une d u r é e de 2 ans 
renouvelable. Les membres du conseil d 'adminis t ra t ion 
peuvent recevoir mandat pour r e p r é s e n t e r les i n t é r ê t s du 
centre a u p r è s d'organismes nationaux ou internationaux de 
m ê m e nature. 

Outre les personnes p r é v u e s par les r é g l e m e n t a t i o n s 
pa r t i cu l i è re s , assistent é g a l e m e n t aux s éances du conseil 
d 'administration avec voix consultative le directeur g é n é r a l 
du centre, le directeur g é n é r a l adjoint technique et le 
directeur g é n é r a l adjoint administratif , le directeur du 
t ravai l , l'agent comptable, et le r e p r é s e n t a n t du personnel ou 
son s u p p l é a n t . 

Le reste sans changement. 

A r t . 2.— Les dispositions relatives à l a dés igna t ion de l a 
p e r s o n n a l i t é par le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise 
s'appliquent aux mandats en cours. 

A r t . 3.— Le minis t re du t rava i l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition f émin ine est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera p u b l i é au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Pa r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisc i l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1384 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de la délibération n° 80-16 du 7 février 1980 portant 
création d'un établissement public territorial dénommé 
Centre des métiers d'art de la Polynésie française. 

NOR :CMM401976AC 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

Sur le rapport du minis t re du t rava i l et du dialogue social, 
de l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition féminine . 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibéra t ion n ° 80-16 du 7 février 1980 modifiée 
portant c r é a t i o n d 'un é t a b l i s s e m e n t publ ic t e r r i to r i a l 
d é n o m m é Centre des m é t i e r s d'art de l a Polynés ie f rançaise ; 

L e conseil des ministres en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L'art icle 4 de l a dé l ibéra t ion n° 80-16 du 
7 février 1980 modifiée portant c réa t ion d'un é t a b l i s s e m e n t 
public terr i tor ial d é n o m m é Centre des m é t i e r s d'art de l a 
Polynés ie f rançaise est a ins i réd igé : 

L e centre est a d m i n i s t r é par u n conseil d 'administration 
de sept (7) membres ayant voix dé l ibéra t ive , composé comme 
suit : 

- le ministre en charge de l a formation professionnelle, 
président ; 

- le ministre en charge de l 'artisanat, vice-président ; 
- le ministre en charge de l ' éducat ion ou son r e p r é s e n t a n t , 

membre ; 
u n r e p r é s e n t a n t de r e s s e m b l é e de Pol5mésie f rançaise 
dés igné par cette ins t i tu t ion ou son s u p p l é a n t , membre ; 

- une p e r s o n n a l i t é reconnue pour ses compé tences en 
m a t i è r e de formation professionnelle dés ignée par le 
P r é s i d e n t de l a Pol3mésie f rançaise sur proposition du 
minis t re en charge de l a formation professionnelle, 
membre ; 
une p e r s o n n a l i t é reconnue et issue du mi l i eu profes­
sionnel ar t isanal dés ignée par le ministre de l 'artisanat, 
membre. 

Les membres du conseil d 'administration sont n o m m é s 
pour deux a n n é e s c o n s é c u t i v e s . Les mandats des 
administrateurs expirent de plein droit lorsqu'ils perdent l a 
qua l i t é ayant conduit à leur dés igna t ion . 

L e reste sans changement. 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 824 C M du 18 j u i n 2013 portant 
modification de l a dé l ibé ra t ion n° 80-16 du 7 février 1980 
portant c r é a t i o n d 'un é t a b l i s s e m e n t publ ic t e r r i to r i a l 
d é n o m m é Centre des m é t i e r s d'art de l a Polynés ie f rançaise 
est abrogé. 
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Art . 3.— Le minis t re du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition féminine est cha rgé de l 'exécution du p ré sen t 
a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a Polynésie 
f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1385 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 1834 CM du 29 décembre 2000 relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de l'établissement 
public à caractère industriel et commercial dénommé 
Institut Louis-Malardé. 

NOR : ILM1401975AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

Sur le rapport du minis t re du t rava i l et du dialogue social, 
de l'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition fémin ine , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s ta tu t d'autonomie de l a Po lynés i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 1834 C M du 29 décembre 2000 modifié 
r e l a t i f à l 'o rganisa t ion et au fonctionnement de 
l ' é t ab l i s sement public à ca rac t è re industr ie l et commercial 
d é n o m m é Institut L o u i s - M a l a r d é ; 

Le conseil des minis t res en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Art ic le 1 e r . - L 'ar t ic le 3 de l ' a r rê té n° 1834 C M du 
29 décembre 2000 modif ié susvisé est réd igé a insi qu' i l suit : 

"Art. 3— L ' é t a b l i s s e m e n t est a d m i n i s t r é par un conseil 
d 'administration composé comme suit : 

le ministre cha rgé de l a recherche, président ; 
- le ministre cha rgé de l a s a n t é , vice-président ; 
- le ministre cha rgé de l 'environnement ; 

le r e p r é s e n t a n t de l ' a ssemblée de l a Polynés ie française 
dés igné par celle-ci ou son s u p p l é a n t ; 

- le p r é s i d e n t de l ' un ive r s i t é de l a Polynés ie f rançaise ou 
son r e p r é s e n t a n t ; 

- un r e p r é s e n t a n t des cadres (cadre A de l a F P T , C C I et 
équiva len t ) de l ' é t a b l i s s e m e n t ou son s u p p l é a n t ; 

- un r e p r é s e n t a n t des autres personnels de l ' é tab l i s sement 
ou son s u p p l é a n t . 

Le mandat des administrateurs expire de plein droit, le 
cas échéan t , dès le moment où i ls perdent l a qua l i t é ayant 
conduit à leur dés igna t ion . 

Les r e p r é s e n t a n t s du personnel sont é lus pour trois (3) 
ans par l'ensemble des s a l a r i é s de chaque collège, au scrutin 
uninominal à deux (2) tours". 

A r t . 2 . - L'art icle 4 de l ' a r rê té n° 1834 C M du 29 
décembre 2000 modifié susv i sé est rédigé ainsi qu ' i l suit : 

"Art. 4. — E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t du 
p r é s i d e n t du conseil d'administration, ce dernier est suppléé, 
dans l a p l én i tude de ses pouvoirs, par le vice-président" . 

A r t . 3.— Les dispositions relatives à l ' é lec t ion des 
r e p r é s e n t a n t s du personnel ne s'appliquent pas aux mandats 
en cours. 

A r t . 4. — Le ministre du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition féminine est chargé de l 'exécution du p ré sen t 
a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a Polynésie 
f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Par le P r é s i d e n t de l a Polynés ie française : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1386 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 298 CM du 18 février 2004 portant 
organisation et fonctionnement de l'établissement 
public administratif dénommé Fare Tama Hau. 

NOR : FTH1401974AC 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie française, 

Sur le rapport du ministre du t ravai l et du dialogue social, 
de l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition fémin ine , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a Po lynés i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie française, et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 298 C M du 18 février 2004 portant 
organisation et fonctionnement de l ' é t ab l i s sement public 
adminis t rat i f d é n o m m é "Fare Tama H a u " (Maison de l'enfant 
et de l'adolescent en difficulté) ; 

L e conseil des ministres en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L 'ar t ic le 7 de l ' a r rê té n° 298 C M du 
18 février 2004 portant organisation et fonctionnement de 
l ' é t ab l i s semen t public administrat if d é n o m m é Fare Tama 
H a u est ainsi réd igé : 

L ' é t a b l i s s e m e n t est a d m i n i s t r é par u n conseil 
d 'administration composé de neuf (9) membres ayant voix 
dé l ibéra t ive : 

- le ministre en charge de l a condition féminine , président ; 
- le ministre en charge de l a s a n t é ou son r e p r é s e n t a n t , 

vice-président ; 
le ministre de l a jeunesse ou son r e p r é s e n t a n t , membre ; 
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deux r e p r é s e n t a n t s à l ' a s s e m b l é e de l a P o l y n é s i e 
f rança i se ou l eu r s s u p p l é a n t s dés ignés par l ' a s semblée de 
l a Pol jmésie f r ança i s e , membres ; 
deux r e p r é s e n t a n t s de l a société civile reconnus pour leur 
c o m p é t e n c e dans le domaine de l'enfance et de 
l'adolescence, d é s i g n é s par le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie 
f r a n ç a i s e sur propos i t ion du min is t re c h a r g é de l a 
condition f é m i n i n e , membres. 

L a d u r é e du manda t des r e p r é s e n t a n t s de l a société civile 
est fixée à deux ans renouvelables. 

Le mandat des membres du conseil d 'administration 
expire de ple in droi t lorsqu'ils perdent l a qua l i t é ayant 
conduit à leur d é s i g n a t i o n . 

Le reste sans changement. 

A r t . 2.— Les disposi t ions relat ives à l ' é lec t ion des 
r e p r é s e n t a n t s du personnel ne s'appliquent pas aux mandats 
en cours. 

A r t . 3.— Le min is t re du t r ava i l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition f é m i n i n e est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t 
a r r ê t é qu i sera p u b l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Pa r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisc i l le T e a F R O G I E R . 

ARRETE n° 1387 CM du 9 octobre 2014 portant autorisation 
d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine 
public de Tahiamanu (Moorea) au profit de M. Yannick 
Quillien et approuvant la convention y annexée. 

NOR : SDT1401842AC 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise , 

Sur le rapport d u ministre de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 385 C M du 4 mars 2004 modifié re la t i f à l a 
p r o c é d u r e d' instruction et de recevabi l i té des demandes 
d'occupation de d é p e n d a n c e s du domaine public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1459 C M du 26 octobre 2007 portant 
affectation de deux parcelles d é p e n d a n t de l a terre 
Tahiamanu, c a d a s t r é e commune de Moorea-Maiao, section de 

commune de Papetoai, sections P R n° 1 et P O n° 44, d'une 
superficie respective de 91 ares 73 centiares et de 72 ares 
49 centiares, au profit du service du tourisme ; 

V u l a demande de M . Yannick Qu i l l i en en date du 4 mars 
2014 ; 

V u l 'avis favorable de l a commission du domaine public en 
date du 28 a o û t 2014 ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa s éance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— I l est accordé une autorisation d'occupation 
temporaire d 'un emplacement du domaine publ ic de 
Tah iamanu à Moorea, au profit de M . Y a n n i c k Qu i l l i en pour 
y exercer une ac t iv i té commerciale. 

A r t . 2.— L a convention déf in i s san t les moda l i t é s de 
l'occupation, a n n e x é e au p r é s e n t a r r ê t é , est app rouvée . 

A r t . 3.— L a convention sus-visée est consentie, à t i t re 
p réca i r e et révocable , pour une d u r é e de 3 ans, à compter de 
l a date de publication du p r é s e n t a r r ê t é . L e bénéf ic ia i re 
dispose d'un mois à compter de cette date, pour prendre 
possession des lieux. A défaut de respecter ce déla i , l a 
convention devient caduque, sans que le bénéficiai re puisse 
p r é t e n d r e à une i n d e m n i t é quelconque. 

A r t . 4.— L e montant de l a redevance mensuel le 
d'occupation payable d'avance à l a caisse de l a recette-
conservat ion des h y p o t h è q u e s , d i rec t ion des affaires 
foncières, à Papeete, est fixé à 25 000 F C F P (vingt-cinq mille 
francs CFP). 

A r t . 5.— L e service du tourisme est c h a r g é du suiv i de l a 
convention v isée à l 'article 2. 

A r t . 6.— L e ministre de l a relance économique , du 
tour isme et des transports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est au to r i sé à signer l a convention visée à 
l 'article 2, au nom de l a Polynés ie f rança ise . 

A r t . 7.— L e ministre de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, et le ministre du logement et de l a r énova t i on 
urbaine, de l a politique de l a vi l le , des affaires foncières et du 
domaine sont cha rgés , chacun en ce qu i le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' in té ressé et 
publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Poljoiésie f rança i se : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe B U I S S O U . 

Le ministre du logement 
et de la rénovation urbaine, 
de la politique de la ville, 

des affaires foncières et du domaine, 
Tear i i A L P H A . 
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CONVENTIONNE /MRE/dm 
O^OR : SDT1401842CO) 

relative à l'occupation temporaire d'un emplacement 
du domaine public de Tahiamanu (Moorea) au profit de 
Monsieur Yannick QUILLIEN. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la 
loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676/PR du 16 septembre 2014, portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement 
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 679/PR du 17 septembre 2014, relatif aux attributions du ministre de la relance économique, du tourisme 
et des transports aériens internationaux, de l'industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; ' 

Vu rarrêté n° 385 C M du 4 mars 2004 modifié, relatif à la procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupation de dépendances du domaine public ; 

Vu l'arrêté n° 1459 CM du 26 octobre 2007 portant affectation de deux parcelles dépendant de la terre T A H I A M A N U , 
cadastrée commune de Moorea-Maiao, section de commune de Papetoai, sections PR n° 1 et PO n° 44, d'une 
superficie respective de 91 a 73 ca et de 72 a 49 ca, au profit du service du tourisme ; 

Vu la demande de Monsieur Yannick QUILLIEN en date du 4 mars 2014 ; 

Vu l'arrêté f l 3 8 ^ CM du J j Q Q Q T 2014 P^^^*^ autorisation d'occupation temporaire d'un 
emplacement du domaine public de Tahiama^ (Moorea) au profit de Monsieur Yannick QUILLIEN et approuvant 
la convention y annexée. 

Entre : 

La Polynésie française, pour le compte du service du tourisme, représentée par le ministre de 
• la relance économique, du tourisme et des transports aériens internationaux, de l'industrie, 

du commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. Monsieur Jean-Christophe 
BOUISSOU, ci-après désignée « le concédant », 

d'une part, 

Et : 

Monsieur Yannick QUILLIEN, né le 12 septembre 1965 à Lorient (56), RCS TPI 14308 A -
N° TAHITI 725887, enseigne commerciale : Pizza Noha, BP 1721 - 98729 Papetoai 
Moorea-mail : yannick.quillien@yahoo.fr, ci-après désigné « le bénéficiaire », 

d'autre part. 
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I L E S T A R R E T E E T C O N V E N U C E Q U I S U I T : 

Article 1er. - Objet 

La Polynésie française concède, aux conditions ci-après définies, au bénéficiaire qui les accepte, 
l'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public de TAHIAMANU sis à MOOREA, 
d'une superficie totale de 20 m̂  telle qu'indiquée sur le plan joint à la présente. 

Article 2. - Destination 

L'espace désigné à F ar t icle 1"" ci-dessus est destiné à être utilisé pour y exercer une activité de 
restauration de type rapide (pizzas et gaufres à emporter) du lundi au dimanche de llh30 à 19h00. 

Le bénéficiaire est autorisé à installer une roulotte ambulante à l'emplacement indiqué sur le plan 
joint La superficie occupée ne devra pas dépasser celle fixée à l'article 1er. Aucune infrastructure, 
matériel ou autre ne devra être laissé sur place après exercice d'activité. 

Article 3. - Prise de possession - Usage - Entretien des lieux 

Le bénéficiaire jouira des lieux en bon père de famille et prendra les lieux dans l'état où ils se 
trouvent à la date de leur occupation, i l s'interdit de changer la destination des l i e u x ci-avant 
définie sans accord préalable du concédant. 

Aucun autre aménagement ne pourra être effectué, en dehors de ce qui est prévu à l'article 2 
précédent. 

Pendant toute la durée de la présente convention, le bénéficiaire devra se conformer aux textes et 
règlements fixant les conditions d'exercice de ses activités. Il lui appartiendra de se pourvoir des 
autorisations administratives nécessaires. 

Article 4. - . Responsabilité et assurance 
Le bénéficiaire reste responsable de tous sinistres pouvant éventuellement intervenir à l'occasion ou 
du fait de ses activités ou de sa présence sur les lieux. 

Le bénéficiaire est tenu de prendre toutes mesures liées au respect des règles d'hygiène et de 
sécurité de manière à prévenir tous désagréments, sinistres ou accidents pouvant éventuellement 
survenir à l'occasion ou du fait de ses activités ou à l'occasion de sa présence sur les lieux. 

A cet effet, il doit prendre une assurance en matière de responsabilité civile vis à vis des tiers. Les 
justificatifs de ces mesures et assurances seront présentés au service du tourisme. 
Le bénéficiaire est tenu de prendre à ses frais toutes mesures de sécurité qui pourraient être 
imposées par mesures générales de façon à prévenir tout sinistre ou accident. 
Le bénéficiaire doit procéder à toutes opérations indispensables à la surveillance de son 
emplacement et doit prendre toutes les mesures nécessaires à son entretien et à sa sécurisation 
durant l'occupation des Ueux. 
En cas de sinistre ou d'accident, le concédant ne pourra en aucun cas être tenu responsable du fait 
de l'absence de ces mesures. 

Article 5. - Impôts et taxes 

Le bénéficiaire s'acquittera pendant toute la durée de la présente convention des impôts et taxes 
prévus par la réglementation de la Polynésie française. 

Article 6. - Durée 

La présente convention est consentie, à titre précaire et révocable, pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de publication de l'arrêté portant autorisation d'occupation temporaire. 

Le b é n é f i c i a i r e dispose d'un mois à compter de la date précitée, pour prendre possession des l i eux . 
A défaut de respecter ce délai, la convention devient caduque, sans que le bénéficiaire puisse 
prétendre à une indemnité quelconque. 
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Article 7. - Renouvellement - Prorogation 

Si le bénéficiaire désire le renouvellement ou la prolongation de la présente convention, il devra en 
formuler la demande par simple lettre au moins six mois à l'avance. 

Le concédant aura la faculté de consentir ce renouvellement ou cette prolongation aux mêmes 
conditions ou de la refuser sans avoir à justifier son refus et sans que le bénéficiaire puisse 
prétendre, par suite de ce refus, à une indemnité quelconque. 

Article 8. - Redevance mensuelle 

La présente convention d'occupation est conclue moyennant une redevance mensuelle fixée à 
25 000 francs (vingt-cinq mille francs), 

La redevance est payable d'avance chaque mois à la caisse de la recette - conservation des 
hypothèques (Direction des Affaires Foncières) à PAPEETE - TAHITI - B.P. 114-CCP n° 975-
1205. 

En cas de versement tardif, les sommes non payées seront majorées d'une pénalité telle que fixée 
par l'arrêté n° 1128/DOM du 28 février 1980. 

Article 9. - Résiliation 

1. Résiliation par le concédant : 

La convention peut être résiliée, sans indemnité, par le concédant, soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception, soit par lettre simple transmise au bénéficiaire et visée par celui-ci, pour un 
motif légitime et sérieux, notamment en cas de non-respect par le bénéficiaire des clauses de la 
convention ou de la réglementation afférente à l'activité exercée. 

Dans tous les cas de non-respect des dispositions de la convention, la résiliation deviendra effective 
après mise en demeure non suivie d'effet dans un délai de 15 jours à compter de la première 
présentation par l'office des postes et télécommunications de la lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

2. Résiliation par le bénéficiaire : 

La convention peut être résiliée par le bénéficiaire par simple lettre adressée et enregistrée au 
service du Tourisme. 

La convention peut être résiliée par le bénéficiaire en cas d'impossibilité d'exercer sereinement la 
gestion du site, consécutif notamment à des troubles éventuels de l'environnement portant préjudice 
à l'activité. La demande doit être adressée au service du Tourisme soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception, soit par lettre simple transmise audit service et visée par celui-ci, au moins 15 
jours avant la prise d'effet de la résiliation. 

Le bénéficiaire reprendra à la fm de la présente convention les biens et meubles qu'il aura apportés. 
Dans tous les cas, la restitution des biens immobiliers faisant l'objet de la présente est constatée par 
un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties. 

De manière générale, le concédant recouvrira l'entière jouissance de l'immeuble visé à l'article 1". 

Article 10. - Restitution des lieux 

Le bénéficiaire devra rendre les lieux, à la fin de la présente convention, dans l'état initial. Il devra 
dédommager le concédant en cas de modification des lieux non autorisée par celui-ci. 

Article 11. - Recours contre le concédant 

Le bénéficiaire fera en sorte qu'en aucun cas, le concédant ne puisse être tenu pour responsable ni 
recherché pour des troubles qui pourraient être provoqués à un tiers par l'exercice de ses activités et 
des dégâts qui pourraient être causés à ses installations ou à celles d'un tiers et ceci, pour quelque 
cause que ce soit. Il ne pourra élever aucune réclamation pour les dégâts provenant de l'action des 
eaux. 
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Article 12. - Election de domicile 
Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Service d u Tourisme 
BP 4527,98713 Papeete - Tahiti - Polynésie française 

Immeuble Paofai - Bâtiment D - 2̂  étage - Boulevard Pomare - Papeete 
Tél. : (689) 40 47 62 00, Fax. : (689) 40 47 62 04 

Email : sdt(Sltourisme.gov.pf www.servicedutourisme.gov.pf 

Monsieur Yannick QUILLIEN 
enseigne commerciale : Pizza Noha, 
BP 1721 - 98729 Papetoai Moorea 

Article 13. - Litiges 

Les litiges nés de l'interprétation ou de l'application de la présente autorisation d'occupation seront 
soumis au Tribunal administratif de Papeete. 

Article 14. - Nombre d'exemplaires 

La présente convention est établie en 4 exemplaires originaux, dont un sera remis au bénéficiaire et 
un au concédant. 

Fait en 4 exemplaires origmaux, à Papeete, le 

Le bénéficiaire Le ministre 
de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

porte-parole du gouvernement. 

Yannick QUILLIEN 

ARRETE n° 1388 CM du 9 octobre 2014 portant autorisation 
d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine 
public de Vaiava (Punaauia) au profit de M. Samuel 
Flores et approuvant la convention y annexée. 

NOB : SDT1401943AC 

Le P r é s i d e n t de l a Poljrnésie f rança ise , 

Sur le rapport d u ministre de l a relance économique, du 
tour isme et des t ranspor ts a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 385 C M du 4 mars 2004 modifié re la t i f à l a 
p r o c é d u r e d ' instruction et de recevabi l i t é des demandes 
d'occupation de d é p e n d a n c e s du domaine public ; 

Jean-Christophe BOUISSOU 

V u l ' a r r ê t é n° 1761 M L A du 21 février 2014 portant 
affectation de plusieurs sites constituant des accès publics à 
l a mer sis communes de Punaauia , Paea et H i t i a ' a O Te Ra , 
au profit du service du tourisme ; 

V u l ' a r r ê t é n° 981 C M du 27 j u i n 2014 approuvant les 
r è g l e m e n t s i n t é r i e u r s de sites de Va iava , M a h a n a Park , 
Rohotu et At ioropaa sis dans les communes de Punaauia , 
Paea et H i t i a ' a O Te R a ; 

V u l a demande de M . Samuel Flores en date du 23 j u i n 
2014 ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— I l est accordé une autorisation d'occupation 
temporaire d'un emplacement du domaine public de V a i a v a 
(Punaauia) au profit de M . Samuel Flores pour y exercer une 
act iv i té commerciale. 

A r t . 2.— L a convention déf in i s san t les moda l i t é s de 
l'occupation, a n n e x é e au p r é s e n t a r r ê t é , est approuvée . 

A r t . 3.— L a convention sus-visée est consentie, à ti tre 
p réca i r e et révocable , pour une d u r é e de 3 ans, à compter de 
l a date de publication du p r é s e n t a r r ê t é . Le bénéficiaire 
dispose d'un mois à compter de cette date, pour prendre 
possession des l ieux. A défau t de respecter ce délai , l a 
convention devient caduque, sans que le bénéficiai re puisse 
p r é t e n d r e à une i n d e m n i t é quelconque. 
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A r t . 4.— Le montant de l a redevance mensuelle 
d'occupation payable d'avance à l a caisse de l a recette-
conservat ion des h y p o t h è q u e s , di rect ion des affaires 
foncières, à Papeete, est fixé à 30 000 F C F P (trente mille 
francs CFP). 

A r t . 5.— Le service du tourisme est chargé du suivi de l a 
convention v i sée à l 'article 2. 

A r t . 6.— Le ministre de l a relance économique , du 
tourisme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est au to r i s é à signer l a convention visée à 
l 'article 2, au nom de l a Polynés ie f rança ise . 

A r t . 7.— Le ministre de l a relance économique , du 
tourisme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, et le ministre du logement et de l a rénova t ion 
urbaine, de l a politique de l a vi l le , des affaires foncières et du 

domaine sont cha rgés , chacun en ce qui le concerne, de 
l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' in téressé et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie française. 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Par le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

• de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe B U I S S O U . 

Le ministre du logement 
et de la rénovation urbaine, 
de la politique de la ville, 

des affaires foncières et du domaine, 
Tear i i A L P H A . 

CONVENTION N° /MRE/du 
(NOR:SDT1401943CO) 

relative à l'occupation temporaire d'un emplacement 
du domaine public de VAIAVA (PUNAAUIA) au 
profit de Monsieur Samuel FLORES. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la 
loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n" 676/PR du 16 septembre 2014, portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement 
de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 679/PR du 17 septembre 2014, relatif aux attributions du ministre de la relance économique, du tourisme 
et des transports aériens internationaux, de l'industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

Vu la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant composition et administration du domaine public en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 385/CM du 4 mars 2004 modifié relatif à la procédure d'instruction et de recevabilité des demandes 
d'occupation de dépendances du domaine public ; 

Vu l'arrêté n° 1761 MLA du 21 février 2014 portant affectation de plusieurs sites constituant des accès publics à la 
mer sis communes de Punaauia, Paea et Hitiaa O Te Ra, au profit du « service du tourisme » ; 

Vu l'arrêté n° 981 CM du 27 juin 2014 approuvant les règlements intérieurs de sites de Vaiava, Mahana Park, Rohotu 
et Atioropaa sis dans les communes de Punaauia, Paea et Hitiaa O Te Ra ; 

Vu la demande de Njon^igSgiuel FLORES en date du 23 juin 2014 ; 

Vu l'arrêté n ^ ^ ^ ' CM du 09 OCX 2îW ôrtant autorisation d'occupation temporaire d'un 
emplacement du domaine public de VAIAVA (PUNAAUIA) au profit de Monsieur Samuel FLORES et 
approuvant la convention y annexée, 

Entre : 

La Polynésie française, pour le compte du service du tourisme, représentée par le ministre de 
la relance économique, du tourisme et des transports aériens internationaux, de l'industrie, 
du commerce et des entreprises, porte-parole du gouvemement. Monsieur Jean-Christophe 
BOUISSOU, ci-après désignée « le concédant », 

d'une part, 

Et: 
Monsieur Samuel FLORES, né le 29 mai 1981 à Papeete - Tahiti, RCS 12 1587 A -
N° TAHITI 923243, enseigne commerciale : Teanuanua Glaces, BP 381036 - 98718 
Punaauia Tamanu - mail : samfloresfs@gmail.com, ci-après désigné « le bénéficiaire », 

d'autre part, 
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I L E S T A R R E T E E T C O N V E N U C E Q U I S U I T : 

Article 1er. - Objet 

La Polynésie française concède, aux conditions ci-après définies, au bénéficiaire qui les accepte, 
l'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public de VAIAVA sis à PUNAAUIA, 
d'une superficie totale de 15 m̂  telle qu'indiquée sur le plan joint à la présente. 

Article 2. - Destination 

L'espace désigné à l'article l^" ci-dessus est destiné à être utilisé pour y exercer une activité de 
restauration de type rapide (vente de glaces, eau, jus de fruit et granitas à emporter) du lundi au 
dimanche, de 9h00 à 18h30. 

Le bénéficiaire est autorisé à installer, à ses frais exclusifs, un cabanon en bois de 10 m2 à 
l'emplacement indiqué sur le plan joint. Cette structure devra être décorée selon un style 
d'inspiration locale. La superficie totale occupée ne devra pas dépasser celle fixée à l'article 1er. 

Article 3. - Prise de possession - Usage - Entretien des lieux 

Le bénéficiaire jouira des lieux en bon père de famille et prendra les lieux dans l'état où ils se 
trouvent à la date de leur occupation. Il s'interdit de changer la destination des lieux ci-avant 
définie sans accord préalable du concédant. 

Aucim autre aménagement ne pourra être effectué, en dehors de ce qui est prévu à l'article 2 
précédent. 

Pendant toute la durée de la présente convention, le bénéficiaire devra se conformer aux textes et 
règlements fixant les conditions d'exercice de ses activités. Il lui appartiendra de se pourvoir des 
autorisations administratives nécessaires. 

Article 4. - Responsabilité et assurance 
Le bénéficiaire reste responsable de tous sinistres pouvant éventuellement intervenir à l'occasion ou 
du fait de ses activités ou de sa présence sur les lieux. 

Le bénéficiaire est tenu de prendre toutes mesures liées au respect des règles d'hygiène et de 
sécurité de manière à prévenir tous désagréments, sinistres ou accidents pouvant éventuellement 
survenir à l'occasion ou du fait de ses activités ou à l'occasion de sa présence sur les lieux. 

A cet effet, il doit prendre une assurance en matière de responsabilité civile vis à vis des tiers. Les 
justificatifs de ces mesures et assurances seront présentés au service du tourisme. 
Le bénéficiaire est tenu de prendre à ses frais toutes mesures de sécurité qui pourraient être 
imposées par mesures générales de façon à prévenir tout sinistre ou accident. 
Le bénéficiaire doit procéder à toutes opérations indispensables à la surveillance de son 
emplacement et doit prendre toutes les mesures nécessaires à son entretien et à sa sécurisation 
durant l'occupation des lieux. 
En cas de sinistre ou d'accident, le concédant ne pourra en aucun cas être tenu responsable du fait 
de l'absence de ces mesures. 

Article 5. - Impôts et taxes 

Le bénéficiaire s'acquittera pendant toute la durée de la présente convention des impôts et taxes 
prévus par la réglementation de la Polynésie française. 

Article 6. - Durée 

La présente convention est consentie, à titre précaire et révocable, pour une durée de 3 ans à 
compter de la date de publication de l'arrêté portant autorisation d'occupation temporaire. 
Le bénéficiaire dispose d'un mois à compter de la date précitée, pour prendre possession des lieux. 
A défaut de respecter ce délai, la convention devient caduque, sans que le bénéficiaire puisse 
prétendre à une indemnité quelconque. 
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Article 7. - Renouvellement - Prorogation 

Si le bénéficiaire désire le renouvellement ou la prolongation de la présente convention, il devra en 
formuler la demande par simple lettre au moins six mois à l'avance. 

Le concédant aura la faculté de consentir ce renouvellement ou cette prolongation aux mêmes 
conditions ou de la refiiser sans avoir à justifier son refus et sans que le bénéficiaire puisse 
prétendre, par suite de ce refus, à une indemnité quelconque. 

Article 8. - Redevance mensuelle 

La présente convention d'occupation est conclue moyennant une redevance mensuelle fixée à 
30 000 francs (trente mille francs). 

La redevance est payable d'avance chaque mois à la caisse de la recette - conservation des 
hypothèques (Direction des Affaires Foncières) à PAPEETE - TAHITI - B.P. 114 - CCP 
n° 975-1205. 

En cas de versement tardif, les sommes non payées seront majorées d'une pénalité telle que fixée 
par l'arrêté n° 1128/DOM du 28 février 1980. 

Article 9. - Résiliation 

1. Résiliation par le concédant : 

La convention peut être résiliée, sans indemnité, par le concédant, soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception, soit par lettre simple transmise au bénéficiaire et visée par celui-ci, pour un 
motif légitime et sérieux, notamment en cas de non-respect par le bénéficiaire des clauses de la 
convention ou de la réglementation afférente à l'activité exercée. 

Dans tous les cas de non-respect des dispositions de la convention, la résiliation deviendra effective 
après mise en demeure non suivie d'effet dans un délai de 15 jours à compter de la première 
présentation par l'office des postes et télécommunications de la lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

2. Résiliation par le bénéficiaire : 

La convention peut être résiliée par le bénéficiaire par simple lettre adressée et enregistrée au 
service du Tourisme. 

La convention peut être résiliée par le bénéficiaire en cas d'impossibilité d'exercer sereinement la 
gestion du site, consécutif notamment à des troubles éventuels de l'environnement portant préjudice 
à l'activité. La demande doit être adressée au service du Tourisme soit par lettre recommandée avec 
accusé de réception, soit par lettre simple transmise audit service et visée par celui-ci, au moins 
15 jours avant la prise d'effet de la résiliation. 

Le bénéficiaire reprendra à la fin de la présente convention les biens et meubles qu'il aura apportés. 
Dans tous les cas, la restitution des biens immobiliers faisant l'objet de la présente est constatée par 
un procès-verbal établi contradictoirement entre les parties. 

De manière générale, le concédant recouvrira l'entière jouissance de l'immeuble visé à l'article 1". 

Article 10. - Restitution des lieux 

Le bénéficiaire devra rendre les lieux, à la fin de la présente convention, dans l'état initial. Il devra 
dédommager le concédant en cas de modification des lieux non autorisée par celui-ci. 

Article 11. - Recours contre le concédant 

Le bénéficiaire fera en sorte qu'en aucun cas, le concédant ne puisse être tenu pour responsable ni 
recherché pour des troubles qui pourraient être provoqués à un tiers par l'exercice de ses activités et 
des dégâts qui pourraient être causés à ses installations ou à celles d'un tiers et ceci, pour quelque 
cause que ce soit. Il ne pourra élever aucune réclamation pour les dégâts provenant de l'action des 
eaux. 
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Article 12. - Election de domicile 
Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

Service du Tourisme 
BP 4527, 98713 Papeete - Tahiti - Polynésie française 

Immeuble Paofai - Bâtiment D-2* étage - Boulevard Pomare - Papeete 
Tél. : (689) 40 47 62 00, Fax. : (689) 40 47 62 04 

Email : sdt(g).tourisme.gov.pf. www.servicedutourisme.gov.pf 

Monsieur Samuel FLORES 
enseigne commerciale : Teanuanua Glaces 

BP 381036 - 98718 Punaauia Tamanu 

Article 13. - Litiges 

Les litiges nés de l'interprétation ou de l'application de la présente autorisation d'occupation seront 
soumis au Tribunal administratif de Papeete. 

Article 14. - Nombre d'exemplaires 

La présente convention est établie en 4 exemplaires originaux, dont u n sera remis au bénéficiaire et 
un au concédant. 

Fait en 4 exemplaires originaux, à Papeete, le 

Le bénéficiaire Le ministre 
de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

porte-parole du gouvemement, 

Samuel FLORES Jean-Christophe BOUISSOU 

ARRETE n° 1389 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'article 3 de l'arrêté n° 1981 CM du 20 décembre 2012 
modifié relatif à l'organisation et aux règles de 
fonctionnement de l'établissement public à caractère 
industriel et commercial dénommé Office des postes et 
télécommunications. 

NOR:OPT1401971AC 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Pol3mésie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 85-1023 A T du 8 mars 1985 modifiée 
portant c r éa t ion d'un é t a b l i s s e m e n t terr i tor ial d é n o m m é 
Office des postes et t é l é c o m m u n i c a t i o n s ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1981 C M du 20 décembre 2012 modifié 
re la t i f à l 'organisation et aux règles de fonctionnement de 
l ' é t ab l i s s emen t public à c a r a c t è r e industr iel et commercial 
d é n o m m é Office des postes et t é l écommunica t ions ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L'art icle 3 de l ' a r r ê t é n° 1981 C M du 
20 décembre 2012 modifié susv isé est r éd igé a insi qu ' i l suit : 

"Art. 3.— L ' O P T est a d m i n i s t r é par u n conseil 
d 'administration composé de neuf (9) membres, à savoir : 

a) U n e p e r s o n n a l i t é qua l i f i ée , n o m m é e , en q u a l i t é de 
p r é s i d e n t du conseil d 'administrat ion, par a r r ê t é du 
P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

b) Le min i s t r e de tutel le, v i c e - p r é s i d e n t du conseil 
d 'administration ; 

c) Les p e r s o n n a l i t é s qualif iées suivantes, dés ignées eu é g a r d 
aux multiples missions de service public et de service 
rendu au public par l 'OPT, dans le but de promouvoir 
l 'emploi local, en faveur des habitants de l a Polynés ie 
f rança ise et des ac t iv i tés locales : 

le ministre cha rgé des finances ; 
- le ministre cha rgé de l 'économie ; 
- le minis tre c h a r g é de l ' a m é n a g e m e n t ; 
- le p r é s i d e n t de l a commission légis la t ive de Téconomie 

n u m é r i q u e ; 
- le p r é s i d e n t de l a commission légis la t ive du t rava i l ; 
- le p r é s i d e n t de l a commiss ion l é g i s l a t i v e de 

l ' équ ipemen t ; 
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d) Le r e p r é s e n t a n t t i tulaire du personnel ou son s u p p l é a n t , 
dés igné dans les conditions fixées en annexe au p r é s e n t 
a r r ê t é . 

A r t . 2.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Pol jmés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

ARRETE n° 1392 CM du 9 octobre 2014 portant nomination 
des représentants de la Polynésie française au conseil 
de surveillance de l'Institut d'émission d'outre-mer. 

NOR:DBF1401945AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

Sur le rapport du v ice-prés iden t , ministre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t é s . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u le code m o n é t a i r e et financier et en particulier son 
article R. 712-11 ; 

V u le déc r e t n° 67-267 du 30 mars 1967 fixant les statuts 
de l ' Institut d 'émiss ion d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Le v ice-prés ident , ministre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énergies , de l a s a n t é et 
des s o l i d a r i t é s est n o m m é en q u a l i t é de r e p r é s e n t a n t 
t i tulaire de l a Po lynés ie f rança ise au conseil de surveillance 
de l ' Institut d 'émiss ion d'outre-mer. 

A r t . 2.— L a directrice du budget et des finances est 
n o m m é e en q u a l i t é de r e p r é s e n t a n t e s u p p l é a n t e . 

A r t . 3 . - L ' a r r ê t é n° 773 C M du 30 ma i 2013 est abrogé . 

A r t . 4. — Le v ice-prés iden t , minis tre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énergies , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t é s est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera notif ié aux i n t é r e s s é s et pub l i é au Journal officiel de l a 
Po lynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

ARRETE n° 1393 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 1619 CM du 24 novembre 2000 modifié 
portant organisation et fonctionnement de l'établis­
sement public dénommé Musée de Tahiti et des îles -
Te Fare Manaha. 

NOR:MTI1401904AC 

L e P r é s i d e n t de l a Polynésie f rançaise , 

S u r le rapport du minis t re de l ' éduca t i on , de 
l'enseignement supé r i eu r , de l a promotion des langues, de l a 
culture et de l a communication. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 80-112 du 8 septembre 1980 
modi f iée por tant c r é a t i o n d'un é t a b l i s s e m e n t publ ic 
d é n o m m é M u s é e de Tah i t i et des î les - Te Fare M a n a h a ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-205 A T du 23 novembre 1998 
modifiée portant adoption de la r é g l e m e n t a t i o n b u d g é t a i r e , 
comptable et f inancière de la Polynés ie f rançaise et de ses 
é t a b l i s s e m e n t s publics ; 

V u l ' a r r ê t é n° 580 C M du 5 juil let 1993 modifié re la t i f aux 
commissaires de gouvernement et à l a force exécuto i re des 
dé l ibé ra t ions des é t ab l i s semen t s publics ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1619 C M du 24 novembre 2000 modifié 
portant organisation et fonctionnement de l ' é t ab l i s semen t 
public d é n o m m é M u s é e de Tahi t i et des î les - Te Fare 
M a n a h a ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa s éance 
du 8 octobre 2014, 

Ar rê te : 

Ar t ic le 1 e r . - L'article 4 de l ' a r r ê t é n° 1619 C M du 
24 novembre 2000 susv isé est rédigé a ins i qu' i l suit : 

"Art. 4. — L ' é t ab l i s s emen t est a d m i n i s t r é par u n conseil 
d ' admin is t ra t ion de neuf (9) membres ayant vo ix 
dé l ibéra t ives , composé comme suit : 

le minis tre en charge de la culture, ou son r e p r é s e n t a n t , 
président ; 

- le minis tre en charge de la jeunesse, vice-président ; 
u n r e p r é s e n t a n t de l 'assemblée de l a Polynés ie f r ança i se 
dés igné par cette institution, ou son supp l éan t , membre ; 

- le directeur du Centre des m é t i e r s d'art, ou son 
r e p r é s e n t a n t , membre ; 
deux membres de l a Société des é t u d e s océan iennes , ou 
leur r e p r é s e n t a n t , membres ; 
un membre de l'association Tenete ou son r e p r é s e n t a n t , 
membre ; 
u n col lect ionneur p r ivé , ayant effectué a u p r è s de 
l ' é t ab l i s s emen t une donation ou u n dépôt à long terme, 
membre ; 
une p e r s o n n a l i t é compéten te dans le domaine m u s é o -
graphique, ethnographique ou anthropologique et r é p u t é 
pour ses connaissances des archipels, membre. 
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A r t . 2.— Le 2e a l i n é a de l 'article 8 est r éd igé a insi qu ' i l 
suit : " I l est é g a l e m e n t convoqué par son p r é s iden t , à l a 
demande de cinq (5) a u moins des administrateurs". 

A r t . 3.— L e 3e a l i n é a de l 'article 9 est r éd igé ainsi qu ' i l 
suit : 

"Toute question dont l ' inscript ion est d e m a n d é e soit par le 
commissa i re de gouvernement soit par c inq (5) 
administrateurs, t ro i s (3) jours francs avant l a r é u n i o n du 
conseil d 'adminis t ra t ion, est obligatoirement inscrite à l'ordre 
du jour". 

A r t . 4.— Le 1er a l i n é a de l 'article 10 est r éd igé a insi qu' i l 
suit : 

"Le consei l d ' admin i s t r a t i on ne peut va lablement 
dé l ibé re r que s i c i n q (5) au moins de ses membres sont 
p r é s e n t s ou r e p r é s e n t é s " . 

A r t . 5.— Le min i s t r e de l ' éducat ion, de l'enseignement 
s u p é r i e u r , de l a promotion des langues, de l a culture et de l a 
communicat ion est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é 

' qu i sera pub l i é au Journal officiel de la Po lynés ie f rançaise . 
Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 

Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Pour le min i s t re de l ' éduca t ion , 

de l 'enseignement s u p é r i e u r , 
de l a promotion des langues, 

de l a culture et de l a communicat ion absent : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisc i l le T e a F R O G I E R . 

ARRETE n° 1394 CM du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 1196 CM du 11 août 2014 rendant 
exécutoire la délibération n° 6-2014 MTI du 27 juin 2014 
portant adoption du compte financier du Musée de 
Tahiti et des îles - Te Fare Manaha pour l'exercice 2013 
et affectation de son résultat. 

NOR : MTI1401988AC 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

S u r le rapport du min i s t r e de l ' é d u c a t i o n , de 
l 'enseignement s u p é r i e u r , de l a promotion des langues, de l a 
culture et de l a communication, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 80-112 du 8 septembre 1980 
modi f i ée por tant c r é a t i o n d 'un é t a b l i s s e m e n t publ ic 
d é n o m m é M u s é e de T a h i t i et des î les - Te Fa re M a n a h a ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-205 A T du 23 novembre 1998 
modifiée portant adoption de l a r é g l e m e n t a t i o n b u d g é t a i r e , 
comptable et financière de l a Po lynés ie f r ança i se et de ses 
é t a b l i s s e m e n t s publics ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1619 C M du 24 novembre 2000 modifié 
portant organisation et fonctionnement de l ' é t ab l i s s emen t 
public d é n o m m é M u s é e de Tah i t i et des î les - Te Fare 
M a n a h a ; 

V u l ' a r r ê t é n° 580 C M du 5 jui l le t 1993 modifié relat i f aux 
commissaires du gouvernement et à l a force exécu to i re des 
dé l ibé ra t ions des é t a b l i s s e m e n t s publics ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1168 C M du 15 décembre 2005 modifiant l a 
d é n o m i n a t i o n de l ' é t a b l i s s e m e n t publ ic à c a r a c t è r e 
adminis t ra t i f M u s é e de T a h i t i et des î les - Te Fare M a n a h a ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1196 C M du 11 a o û t 2014 rendant 
exécu to i re l a d é h b é r a t i o n n° 6-2014 M T I du 27 j u i n 2014 
portant adoption du compte financier du M u s é e de Tah i t i et 
des î les - Te Fare M a n a h a pour l'exercice 2013 et affectation 
de son r é s u l t a t ; 

L e conseil des ministres en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1 e r . - L 'ar t icle 3 de l ' a r rê té 1196 C M du 11 a o û t 
2014 susv i sé est modifié a ins i qu ' i l suit : 

"Art. 3. — Le r é s u l t a t d'exploitation de l'exercice 2013, soit 
u n excéden t de 18 212 407 F C F P , est affecté au compte : 

- 1068 "Autres r é s e r v e s " : 18 212 407 F C F P " . 

A r t . 2.— Le v ice-prés iden t , minis tre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é et 
des s o l i d a r i t é s et le min i s t re de l ' é d u c a t i o n , de 
renseignement supé r i eu r , de l a promotion des langues, de l a 
culture et de l a communication sont cha rgés , chacun en ce qui 
le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera publ ié 
au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Pour le ministre de l ' éducat ion, 
de l'enseignement s u p é r i e u r , 
de l a promotion des langues, 

de l a culture et de l a communication absent : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisc i l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1395 CM du 9 octobre 2014 approuvant 
l'attribution d'une subvention de fonctionnement en 
faveur de l'association Heiva I Taputapuatea pour 
financer les concours agricoles organisés dans le cadre 
du Heiva 2014 dans cette commune. 

NOR : SDR1401570AC 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança i se . 

Sur le rapport du minis t re du d é v e l o p p e m e n t des ac t iv i tés 
du secteur pr imaire . 
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V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion d u v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a lo i du pays n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 modifiée 
dé f in i s san t les conditions et c r i t è res d 'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n ° 2013-121 A P F du 4 d é c e m b r e 2013 
modif iée approuvant le budget g é n é r a l de l a Po lynés ie 
f rança ise pour l'exercice 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 691 C M du 17 ma i 2010 modifié portant 
application de l a loi du pays n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 
déf in i s san t les conditions et c r i t è res d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u l a demande de subvention de fonctionnement de 
l'association H e i v a I Taputapuatea du 19 j u i n 2014 ; 

L e conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E s t a p p r o u v é e l ' a t t r ibu t ion d'une 
subvention de fonctionnement de quatre cent quatre-vingt-
dix mille francs CFP (490 000 F C F P ) en faveur de 
l'association H e i v a I Taputapuatea pour financer les concours 
agricoles o rgan i s é s dans le cadre du H e i v a 2014 dans cette 
commune. 

A r t . 2.— L a d é p e n s e est imputable au budget g é n é r a l de 
l a Polynés ie f r ança i se au sous-chapitre 96501, article 6574, 
centre de t r ava i l 740-F. 

A r t . 3. — L e versement de l a subvention s'effectuera sur le 
compte de l 'association H e i v a I Taputapuatea selon les 

m o d a l i t é s suivantes et dans les conditions d é t e r m i n é e s par 
une convention sépa rée : 

une Ire fraction de 50 %, soit deux cent quarante-cinq 
mille francs CFP (245 000 F C F P ) , à compter de l a date de 
signature de l a convention par les parties ; 
et le solde de 50 %, soit deux cent quarante-cinq mille 
francs CFP (245 000 F C F P ) sur p r é s e n t a t i o n des pièces 
justificatives de l 'u t i l i sa t ion de l a p r e m i è r e fraction 
perçue . 

A r t . 4.— L'association s'engage à produire les pièces 
justificatives a u p r è s du service du déve loppemen t r u r a l dans 
u n déla i de 6 mois à compter du versement de l a p r e m i è r e 
fraction de l a subvention. 

A r t . 5.— A défau t de justificatifs ou dans le cas où les 
c réd i t s de l'aide financière auraient r eçu une destination 
n'entrant pas dans le cadre des actions c i tées à l 'article 1er, 
u n ordre de recette sera é t ab l i pour le remboursement de tout 
ou partie de cette aide. 

A r t . 6.— C o n f o r m é m e n t à l 'article L P . 15 de l a lo i du pays 
n° 2009-15 du 24 a o û t 2009 susvisée , une convention définit 
les obligations et objectifs à atteindre par l 'association He iva 
I Taputapuatea. 

A r t . 7.— Le v ice -prés iden t , minis tre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é et 
des sol idar i tés et le ministre du déve loppement des act iv i tés 
du secteur pr imaire sont cha rgés , chacun en ce qui le 
concerne, de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à 
l'association He iva I Taputapuatea et publ ié au Journal 
officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Pa r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du développement 
des activités du secteur primaire, 

Frédé r i c R I V E T A . 
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CONVENTION N° / MDA du 

délniissanl les obligations . de rassociation Heiva i 
Taputapuatea et les objectifs à atteindre au moyen de la 
subvention de fonclionnemcnt accordée par la Polynésie 
Française pour financer les concours agricoles organisés dans 
le cadre du Heiva 2014 dans cette commune. 

Vu la loi organique 2004-192 du 27 icvncr 2004 modificc. portam .sijiiiit (rjuitononiie de la Polynésie fhiiiçaî.se. ensemble 
la loi îf 2004-193 du 27 février 2004 coInpIéiaiH le mm d'auionomie de la Polyné.sîe rrançaÎKc ; 

Vw rarrêlé îi° 576/PR du 16 septembre 2014 porîîmî nomination du vîw-prC'.^ideni «i des iBiiilsircî; du gouvemcincnl de la 
Polynésie françaisCiSt déîcrnîlnjuîi leunslfônciion."; ; 

Vu l'arrêlé n" 680/PR du 17 septembre 201J4 rclatiriius aurihutions du inînisire du clé%'cloppenîcni des acsiviiès du secicur 
primaire : 

Vu la loi du pay.«5 n" 2009-15 du 24 août 2009. modificc définissmil les conditions cl crliôrcs d'aiiribuîlon des aides 
financières et d'ociroî des garanties d'enîpnini au.̂  personnes morales iiuircs que ks communes ; 

Vu In délibérnlîon n" 2ÔI3-I2IAIM- du 04 décembre 2013 modifiée, approiivuni le budget gênerai de la Polynésie françaî.se 
pour rexcrcicc 2014 : 

Vu Parrclé n° 691/CM du 17 mai 2010. modifié, poriaiii applîcaifon de In loi du pays n° 2009-15 du 24 aoûi 2009, modifiée, 
définissant les condjtions et critères d'aèribuiion des aides financières et d'octroi des gariiiUîcs-d'emprunt au.\ personnes 
morale.'! autres que Ip communes ; 

Vu lademiindcjl'i^es^^njjion de rassociilion llelva iTaputapiiaten du Î9juin 2014 : 

Vu l'arrêté . .. ^ /éM du U L B . mm approuvant l'attribution d'une 
.wbTCiiiîon de foncllomicment en Ibveurde rassociation Melva i Tapuiupuaiea pour rorganlsaiioii des concours agricoles 
dans le cadre du Heiva 2014 dans celte cpnununc : 

ENTRE I 
La Polynésie française, pour le dompte du serx'ice du développement rural, représentée par le 
ministre du déveioppemeiii des activilés du secicur primaire Monsieur Frédéric R I V E T A , , 

d*«nepart, 

ET: 
' L'association Heiva i Tapiilapualca N°Tahili 565 531, représenté par Monsieur Pierre 

TETUANUI , son président, 

d 'antre part , 

E T A N T P R E A L A B L E M E N T E X P O S E Q U E : 

L'association Heiva i Tapuiapualcn. créée en 2002. s'est donnée pour objet d'organiser des 
manifestations dans cette commune. 

C'est à ce titre qu'elle réalise, au litre du Heiva 2014, un concours agricole au cours duquel 
seront exposées et récompensées les plus belles productions proposées par les exploitants de la commune. 

La Polynésie française - ministère de l'agriculture soutient celte initiative qui s'inscrit dans les 
objectifs de politique sectorielle de promotion des activités et des productions agricoles, notamment dans 
les îles périphériques de Tahiti. ' 

IL E S T A R R E T E E T C O N V E N U C E QUI SUIT : 
Article 1er. - Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir les obligations de l'association Heiva i Taputapuatea et les 
objectifs à atteindre au moyen de la subvention de fonctionnement de 490 000 FCP (quatre cent quatre 
vingt dix mille francs) accordée par la Polynésie française pour financer les concours agricoles organisés 
dans le cadre du Heiva 2014 dans cette commune. 
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Article 2. - Oblications du bénéficiaire de la subvention 
A Texcluslon de toutes autres dépenses, l'association llelva i Taputapuatea est tenue d'affecter la 
subvention reçue à la couverture des dépenses réalisées pour financer les concours agricoles organisés 
dans le cadre du Heiva 2014 de Taputapuatea. telles qu'elles sont été définies dans la demande du 19 juin 
2014 

Article 3. - Modalités de paiement 

Le paiement est effectué sur le compte de : 
- domiciliation : Banque de Polynésie 
- • intitulé du compte : association Heiva i Taputapuatea 
Le paiement aura lieu selon les règles de In comptabilité publique. 
Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française. 

Article 4.- Imputation budgétaire 
La dépense est imputable au budget de fonctionnement : 
- budget de la Polynésie française : 100 
- exercice : 2014 
- sous-chapitrc : 965 01 
- article •' 6574 

Article 5» - Modalités de versement 

Le versement de la subvention s'effectuera sur le compte de Passociation selon les modalités suivantes : 

- une 1^ fraction de 50% soit deux cent quarante cinq mille francs pacifiques (245.000 FCP) à 
compter de In date de notification de l'arrête attributif de subvention et de la signature de la 
convention par les parties ; 

- et le solde de 50% soit deux cent quarante cinq mille francs pacifiques (245.000 FCP) sur 
présentation des pièces justificatives de l'utilisation de la première fraction perçue. 

L'association s'engage â produire ces pièces justificatives auprès du service du développement rural dans 
un délai de six mois à compter du versement de la première fraction de la subvention. 

Article 6. - Remboursement 

A défaut de présentation des justificatifs définis aux articles 2 et 5 ou dans les cas où les crédits de la 
subvention auraient reçu une destination ou un emploi non conforme aux dispositions de la présente 
convention, un ordre de recette sera établi pour le remboursement de tout ou partie des crédits perçus. 

Article 7. - Election de domicile 
Pour la présente convention̂  les parties font élection de domicile h : 

Service du développement rural (SDR) 
B.P. 100,98713 Papeete - Tahiti 

Tél. : (689) 40 42 81 44, Fax. : (689) 40 42 08 31 
Email : sdr.dir(S)rural.gov.pf 

Association Heiva i Taputapuatea 
B.P 3333 Taputapuatea - 98736 Avéra 

Tel : (689) 40 60 03 51 ou 40 66 24 41 

Article 8. - Litiges 
Les litiges relatifs à rinterprctation ou à l'exécution des dispositions de la présente convention sont 
portés, au gré de la' partie la plus diligente cl après vainc tentative de conciliation amiable, devant la 
juridiction compétente de Papeete - Tahiti. 
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Article 9. - Durée du contrat enrcoistremenL nombres d'exemplaires 

La présente convention est établie, au jour de la signature, en 5 exemplaires originaux (REG-MDA» 
association Heiva i Taputapuatea- SDR - DBF) pour une période de 6 mois 

Elle est exempte de tous droits de timbre et d cnrcgisircment 

Fait à Papccic. le 

Fait à. . . , le 

Le président 

Pierre TETUANUI 

ARRETE n° 1396 C M du 9 octobre 2014 portant nomination 
de Mme Lovina Josserand épouse Joussin en qualité de 
chef du service de la direction du travail par intérim. 

NOR:TRA1401950AC 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

Sur le rapport d u minis t re du t rava i l et du dialogue social, 
de l 'emploi, de l a format ion professionnelle, de l a recherche et 
de l a condition f é m i n i n e , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvemament de l a P o l y n é s i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2010-39 A P F du 25 a o û t 2010 
relative au chef d u service de l 'inspection du t rava i l et aux 
agents e x e r ç a n t les fonctions d'inspecteur du t rava i l ou de 
con t rô leu r du t r ava i l ; 

V u l ' a r r ê t é n ' ' 2385 C M du 23 d é c e m b r e 2010 modifié 
portant c réa t ion et organisation de l a direction du t rava i l ; 

Le conseil des minis t res en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— M m e Lov ina Josserand é p o u s e Jouss in est 
n o m m é e en q u a l i t é de chef du service de l a direction du 
t rava i l , par i n t é r i m , à compter du 22 octobre 2014. 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 1554 C M du 15 octobre 2012 portant 
nominat ion de M . P a u l Lubac en qua l i t é de chef de service de 
l a direction du t r a v a i l est abrogé à compter du 21 octobre 
2014 au soir. 

A r t . 3.— Le min is t re du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition f é m i n i n e est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera not i f ié à l ' in té ressée et pub l i é au Journal 
officiel de l a P o l y n é s i e f rança ise . 

Fail à , le 

Pour la Polynésie française 
Le ministre 

du développement des activités 
du secteur primaire 

Frédéric RIVETA 

Par le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 1399 CM du 13 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 167 CM du 27 janvier 2000 
modifié relatif à l'organisation et au fonctionnement de 
l'établissement public à caractère industriel et 
commercial dénommé Office polynésien de l'habitat 

NOR : OPH1401909AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

S u r le rapport du min i s t r e du logement et de l a 
r é n o v a t i o n urbaine, de l a politique de l a v i l le , des affaires 
foncières et du domaine. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 79-22 A T du 1er févr ier 1979 
modifiée relative à l'Office po lynés ien de l 'habitat ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 99-217 A P F du 2 d é c e m b r e 1999 
modifiée relative à l 'habitat social en Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 167 C M du 27 janvier 2000 modifié relat i f à 
l 'organisation et au fonctionnement de l ' é t a b l i s s e m e n t public 
à c a r a c t è r e i ndus t r i e l et commercia l d é n o m m é l'Office 
po lynés ien de l 'habitat ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 
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A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— A l 'article 2 de l ' a r r ê t é n° 167 C M du 
27 janvier 2000 modifié susv i sé , le deux ième tiret est a insi 
r é d i g é : 

"- le ministre en charge de l a jeunesse et des sports, vice-
président". 

A r t . 2 . - A l 'article 17 de l ' a r r ê t é n° 167 C M du 27 janvier 
2000 modifié susv i sé , l e premier tiret est a ins i réd igé : 

"- le ministre en charge de l a jeunesse et des sports ou son 
r e p r é s e n t a n t , vice-président". 

A r t . 3.— Le minis t re du logement et de l a r énova t ion 
urbaine, de l a politique de l a vi l le , des affaires foncières et du 
domaine est c h a r g é de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera 
p u b l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés i e f rança ise : 
Le ministre du logement 

et de la rénovation urbaine, 
de la politique de la ville, 

des affaires foncières et du domaine, 
Tear i i A L P H A . 

ARRETE n° 1400 CM du 13 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 185 CM du 3 février 2012 
modifié portant sur les aides financières à des ménages 
pour l'implantation d'un logement individuel en habitat 
dispersé, en application de la délibération n° 99-217 APF 
du 2 décembre 1999 modifiée relative à l'habitat social 
en Polynésie française. 

NOR : OPH1401959AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés i e f rançaise , 

S u r le rapport du min i s t r e du logement et de l a 
r é n o v a t i o n urbaine, de l a politique de l a v i l le , des affaires 
foncières et du domaine, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion d u v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 79-22 A T du 1er février 1979 
modifiée relative à l'Office po lynés ien de l 'habitat ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 99-217 A P F du 2 décembre 1999 
modifiée relative à l 'habitat social en Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 167 C M du 27 janvier 2000 modifié relat if à 
l 'organisation et au fonctionnement de l ' é t ab l i s sement public 
à c a r a c t è r e i n d u s t r i e l et commercia l d é n o m m é l'Office 
po lynés ien de l 'habitat ; 

V u l ' a r r ê t é n° 185 C M du 3 février 2012 modifié portant 
sur les aides f inancières à des m é n a g e s pour l ' implantat ion 
d'un logement individuel en habitat d ispersé , en application 
de l a dé l ibé ra t ion n° 99-217 A P F du 2 d é c e m b r e 1999 
modifiée relative à l 'habitat social en Polynésie f r ança i se ; 

L e conseil des ministres en ayant dél ibéré dans sa séance 
du 8 octobre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— L'art icle 4 de l 'a r rê té n 185 C M du 3 février 
2012 modifié susv isé est a ins i rédigé : 

" I l est créé une commission administrative des aides au 
logement en habitat d i spe r sé composée comme suit : 

- le minis tre en charge d u logement, président ; 
- le minis tre en charge de l a jeunesse et des sports, vice-

président ; 
le minis tre en charge de l a sol idari té ; 
deux r e p r é s e n t a n t s de l ' a s semblée de l a P o l y n é s i e 
f rança ise ou leurs s u p p l é a n t s , dés ignés par l ' a s semblée de 
l a Po lynés ie f rança ise ; 

- le p r é s i d e n t de l a commission législat ive de l ' a s semblée de 
l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e cha rgée du logement ou son 
r e p r é s e n t a n t en l a personne du vice-prés ident de ladite 
commission, 

qui donne u n avis sur les demandes d'aides f inanc iè res 
pour l ' implantat ion d'un logement individuel . 

L 'Office p o l y n é s i e n de l 'habitat (OPH) assure le 
s e c r é t a r i a t de cette commission administrative. 

Part icipent aux s éances de l a commission avec voix 
consultative les personnes suivantes : 

le directeur g é n é r a l de l'Office polynésien de l 'habitat ; 
- l'agent comptable de l'Office polynésien de l 'habitat ; 
- le commissaire du gouvernement p rè s l'Office po lynés i en 

de l 'habitat ; 
le chef de service des affaires sociales, ou son 
r e p r é s e n t a n t " . 

A r t . 2 . - A l'article 6 de l 'a r rê té n° 185 C M du 3 février 
2012 modifié susv i sé : 

1- L e 8e tiret est a ins i réd igé : 
"- l a commission ne peut valablement donner u n avis que 

s i l a major i t é des membres en exercice est p r é s e n t e ou 
r e p r é s e n t é e en séance . A défaut de quorum sur p r e m i è r e 
convocation, l a commission peut valablement donner son avis 
sur le m ê m e ordre du jour, dans les hui t jours et ce, à 
l 'expiration d'un déla i d 'un jour franc qui suit l a r é u n i o n 
p r é c é d e n t e , quelque soit le nombre de membres p r é s e n t s ou 
r e p r é s e n t é s sur convocation du p rés iden t de l a commission." 

2 - L e 9e t iret est a ins i rédigé : 
"- l 'avis de l a commission est donné à l a ma jo r i t é des voix 

des membres p r é s e n t s ou r ep ré sen t é s . E n cas de partage des 
voix, celle du p r é s i d e n t est p r é p o n d é r a n t e ;" 

3 - L e 10e tiret est a ins i rédigé ; 
"- l 'avis de l a commission est signé par le p r é s i d e n t de l a 

s éance et l 'un de ses membres p ré sen t s ;" 
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4 - L e l i e t iret est a ins i r éd igé : 
"- i l est obligatoirement d r e s sé procès-verba l des r é u n i o n s 

de l a commission dont l a conservation est a s s u r é e par le 
directeur g é n é r a l de l ' O P H et dont une copie est a d r e s s é e au 
p r é s i d e n t et aux membres de l a commission ;" 

5 - L e 12e tiret est a ins i r éd igé : 
"- le p r o c è s - v e r b a l de l a r é u n i o n et l 'avis de l a commission 

sur chaque dossier de demande d'aide sont a d r e s s é s à 
l ' au to r i t é c o m p é t e n t e qui notifie les décis ions aux i n t é r e s s é s 
dans les meil leurs dé la is" . 

A r t . 3.— L 'a r t i c l e 7 de l ' a r r ê t é n° 185 C M du 3 févr ier 
2012 modifié s u s v i s é est a ins i r éd igé : 

" L a commiss ion adininistrat ive é t ab l i t son r è g l e m e n t 
i n t é r i eu r . " 

A r t . 4.— Le minis t re du logement et de l a r é n o v a t i o n 
urbaine, de l a pol i t ique de l a vi l le , des affaires foncières et du 
domaine est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera 
pub l i é au Journal officiel de l a Poljaiésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

Pa r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise : 
Le ministre du logement 

et de la rénovation urbaine, 
de la politique de la ville, 

des affaires foncières et du domaine, 
T e a r i i A L P H A . 

ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

PRESIDENCE 

ARRETE n° 778 PR du 9 octobre 2014 portant abrogation de 
l'arrêté n° 9 PR du 17 février 2012 portant 
commissionnement de M. Emiliano Hapaitahaa du 
service du développement rural pour rechercher et 
constater les infractions en matière de consommation. 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 94-159 A T du 22 décembre 1994 
déf in i s san t les missions du service du déve loppemen t r u r a l ; 

V u l ' a r r ê t é n° 466 C M d u 24 av r i l 1995 modifié portant 
organisation du service du d é v e l o p p e m e n t ru ra l ; 

S u r proposi t ion du min i s t r e du d é v e l o p p e m e n t des 
ac t iv i tés du secteur pr imaire . 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L ' a r r ê t é n° 9 P R du 17 février 2012 portant 
commissionnement de M . Emi l iano Hapa i tahaa du service du 
d é v e l o p p e m e n t ru ra l pour constater les infractions à l a 
r é g l e m e n t a t i o n relative à l 'hygiène alimentaire, à l a s a n t é et 
à l a protection animales et pour rechercher et constater les 
infractions en m a t i è r e de consommation est abrogé . 

A r t . 2.— Le ministre du déve loppemen t des ac t iv i tés du 
secteur pr imaire est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é 
qui sera notifié à l ' in té ressé et publ ié au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

ARRETE n° 779 PR du 9 octobre 2014 portant nomination de 
certains membres de la commission de contrôle des 
appellations d'origine en ce qui concerne l'appellation 
d'origine Monoï de Tahiti. 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a lo i du 6 m a i 1919 modifiée relative à l a protection 
des appellations d'origine, notamment son article 9-3 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2306 P R du 1er ju i l le t 2011 portant 
nomina t ion de certains membres de l a commiss ion de 
con t rô l e des appellat ions d'origine en ce qu i concerne 
l 'appellation d'origine Monoï de T a h i t i ; 

V u les correspondances du 27 a o û t 2014 du Groupement 
interprofessionnel du Monoï de Tah i t i et du 28 a o û t 2014 de 
l a Chambre de l 'agriculture et de l a pêche lagonaire de l a 
Polynés ie f rança ise . 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— Sont n o m m é s membres de l a commission de 
contrôle des appellations d'origine, pour u n mandat de trois 
ans, au t i tre des professionnels de l a filière de production de 
l 'appellation d'origine Monoï de T a h i t i : 

Représentants Suppléants 
aj Au titre des producteurs de Monoï de Tahiti : 

M. Olivier Touboul 
(Laboratoire de cosmétologie 

du Pacifique Sud) 

M. Daniel Langy 
(Parfumerie Tiki) 

b) Au titre des producteurs de tiare Tahiti : 
iVI. Vatea Quesnot, 

producteur de tiare Tahiti 
IVIme Yvette Temauri, 

horticultrice 

c) Au titre des producteurs de coprah et d'huile de coprah raffinée ; 
M. Julien Laine, 

producteur de coprah (Kaukura) 
IVI. Tom Bellai, 

producteur de coprah (Rangiroa) 
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A r t . 2.— M m e Isabelle Vahirua-Lechat , docteur en chimie 
organique, et M . T a i v i n i Teai , docteur en chimie molécu la i re , 
sont n o m m é s membres de l a commission de contrôle des 
appellations d'origine, pour u n mandat de trois ans, au t i t re 
des personnes reconnues pour leurs c o m p é t e n c e s 
scientifiques et techniques dans l 'appellation d'origine Monoï 
de Tah i t i . 

A r t . 3.— Le ministre de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera notif ié aux i n t é r e s s é s et pub l i é au Journal officiel de l a 
Po lynés ie f rança i se . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a PoljTiésie f rança ise : 
Le ministre de la relance économique, 

du tourisme et des transports 
aériens internationaux, 

de l'industrie, du commerce 
et des entreprises, 

Jean-Christophe B U I S S O U . 

ARRETE n° 780 PR du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté 678 PR du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du vice-président du gouvernement de la 
Polynésie française, ministre du budget, des finances, 
de la fonction publique, des énergies, de la santé et des 
solidarités. 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t i on du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
a t t r ibu t ions du v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança ise , minis tre du budget, des finances, de l a 
fonction publ ique, des é n e r g i e s , de l a s a n t é et des 
so l ida r i t é s . 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1 e r . - A l 'article 8 de l ' a r rê té n° 678 P R du 
17 septembre 2014 susv isé , l ' a l inéa 4 in t i tu lé "- Société de 
f inancement et de d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e de l a 
Po lynés ie" est s u p p r i m é . 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Po lynés i e f rança ise . 

ARRETE n° 781 PR du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté 679 PR du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du ministre de la relance économique, du 
tourisme et des transports aériens internationaux, de 
l'industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole 
du gouvernement. 

Le P r é s i d e n t de la Polynésie f rança i se . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P ré s iden t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
attr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des transports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce, des entreprises, porte-parole du 
gouvernement, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - A l 'article 8 de l ' a r r ê t é n° 679 P R du 
17 septembre 2014 susvisé , après le t i ret "- A i r T a h i t i N u i " , i l 
est i n sé r é u n nouveau tiret in t i tu lé "- Société de financement 
et de déve loppemen t économique de l a Polynésie" . 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera pub l i é au Journal officiel 
de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

ARRETE n° 782 PR du 9 octobre 2014 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre de l'éducation, de 
l'enseignement supérieur, de la promotion des langues, 
de la culture et de la communication. 

Le P r é s i d e n t de l a Polynésie f rança i se . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P ré s iden t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 683 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux at tr ibutions du min is t re de l ' éduca t ion , de 
l'enseignement supé r i eu r , de la promotion des langues, de l a 
culture et de l a communication ; 

V u les nécess i t é de service, 
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A r r ê t e : 

Ar t i c l e 1er.— M m e Pr isc i l le Tea Frogier, minis tre du 
t rava i l et du dialogue social, de l 'emploi, de l a formation 
professionnelle, de l a recherche et de l a condition féminine , 
est c h a r g é e de Texpéd i t i on des affaires courantes et urgentes 
du m i n i s t è r e de l ' éduca t ion , de l'enseignement s u p é r i e u r , de 
l a promot ion des langues, de l a cul ture et de l a 
communication, pendant l'absence de M m e Nicole Sanquer-
Fareata , du 5 au 12 octobre 2014. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a PoljTiésie f r a n ç a i s e . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

ARRETE n° 783 PR du 9 octobre 2014 portant modification 
de l'arrêté n° 678 PR du 17 septembre 2014 relatif aux 
attributions du vice-président du gouvernement de la 
Polynésie française, ministre du budget, des finances, 
de fa fonction publique, des énergies, de la santé et des 
solidarités. 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
a t t r ibut ions du v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança ise , minis t re du budget, des finances, de l a 
fonction publique, des éne rg ie s , de l a s a n t é et des so l idar i t és . 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— A l 'article 5 de l ' a r r ê t é n° 678 P R du 
17 septembre 2014 susv i sé , i l est a jouté in fine u n a l inéa 
réd igé a ins i qu ' i l sui t : 

" I l reçoi t dé l éga t ion de pouvoir pour l a conclusion et l a 
s ignature des m a r c h é s publ ics et autres conventions 
i n t e r m i n i s t é r i e l s intervenant dans les domaines suivants : 
transport a é r i e n des agents de l 'administrat ion, assurance 
des véh icu les de l 'administrat ion". 

A r t . 2.— Le 4e t i ret du 1° du B de l 'article 3 de l ' a r rê té 
n° 678 P R du 17 septembre 2014 susv i sé est abrogé . 

A r t . 3.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal officiel 
de l a Po lynés ie f rança i se . 

ARRETE n° 787 PR du 9 octobre 2014 portant nomination de 
M. William Vanizette en qualité de directeur de cabinet 
auprès du ministre de la jeunesse et des sports, chargé 
des relations avec l'assemblée de la Polynésie française 
et le Conseil économique, social et culturel. 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
q u a l i t é d'ordonnateur du v ice-prés ident du gouvernement de 
l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 16 septembre 2014 rela t i f aux 
a t t r ibut ions du v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança ise , minis t re du budget, des finances, de l a 
fonction publ ique, des é n e r g i e s , de l a s a n t é et des 
so l ida r i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n° 684 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux attributions du ministre de l a jeunesse et des 
sports, c h a r g é des relations avec l ' assemblée de l a Polynés ie 
f rança i se et le Conseil économique , social et cul turel ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2009-78 A P F du 29 octobre 2009 
portant statut de droit public des membres de cabinet du 
P r é s i d e n t de l a P o l y n é s i e f r ança i s e , des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise et du P r é s i d e n t de 
l ' a s semblée de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2156 C M du 23 novembre 2009 modifié, 
fixant le r é g i m e de r é m u n é r a t i o n des personnels de cabinet 
du P r é s i d e n t et des minis t res du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 862 C M du 27 j u i n 2013 portant 
modification de l ' a r r ê t é n° 2156 C M du 23 novembre 2009 
fixant le r é g i m e de r é m u n é r a t i o n des personnels de cabinet 
du P r é s i d e n t et des minis t res du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança ise ; 

V u l a demande de d é t a c h e m e n t de l ' in té ressé . 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— M . W i l l i a m Vanizette est n o m m é en qua l i t é 
de directeur de cabinet a u p r è s du ministre de l a jeunesse et 
des sports, c h a r g é des relations avec r a s s e m b l é e de l a 
Po lynés i e f r ança i se et le Consei l é conomique , social et 
cul turel à compter du 18 septembre 2014. 

A r t . 2.— Le v ice -prés iden t , minis t re du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des éne rg ies , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t é s et le minis t re de l a jeunesse et des sports, 
c h a r g é des relations avec l ' a s semblée de Polynés ie f rança ise 
et du Consei l économique social et culturel , sont cha rgés , 
chacun en ce qui le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é 
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qui sera notifié à l ' i n t é re s sé et publ ié au Journal officiel de l a 
Po lynés ie f rança i se . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés i e f rançaise : 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre de la jeunesse et des sports, 
R e n é T E M A H A R O . 

ARRETE n° 789 PR du 9 octobre 2014 portant nomination de 
Mme Josiane Muth épouse Howell en qualité de 
directrice de cabinet auprès du ministre du travail et du 
dialogue social, de l'emploi, de la formation 
professionnelle, de la recherche et de la condition 
féminine. 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
attributions du minis t re du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition fémin ine ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n ° 2009-78 A P F du 29 octobre 2009 
portant statut de droit public des membres de cabinet du 
P r é s i d e n t de l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise et du P r é s i d e n t de 
l ' a s semblée de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2156 C M du 23 novembre 2009 modifié 
f ixant le r é g i m e de r é m u n é r a t i o n des personnels de cabinet 
du P r é s i d e n t et des minis t res du gouvernement de l a 
Po lynés ie f rança ise ; 

V u la demande de d é t a c h e m e n t de l ' intéressée, en date du 
22 septembre 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— M m e Josiane M u t h épouse Howel l est 
n o m m é e en qua l i t é de directrice de cabinet a u p r è s du 
minis t re du t rava i l et du dialogue social, de l 'emploi, de l a 
formation professionnelle, de l a recherche et de l a condition 
fémin ine à compter du 22 septembre 2014. 

A r t . 2.— Le minis t re du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition féminine , est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera notifié à l ' in té ressée et pub l i é au Journal 
officiel de l a Polynés ie f rança i se . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Le ministre du travail 

et du dialogue social, de l'emploi, 
de la formation professionnelle, 

de la recherche et de la condition féminine, 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 799 PR du 10 octobre 2014 portant délégation 
de signature à Mme Aïdee dite Mareva Hapairai, chef du 
service des parcs et jardins et de la propreté. 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise , 

V u l a lo i organique n ° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée , portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 281 C M du 23 décembre 2004 modifié, 
portant c réa t ion et organisation du service des parcs et 
jardins et de l a p r o p r e t é ; 

V u l ' a r r ê t é n° 910 C M du 5 ju i l l e t 2013 portant 
nomination de M m e M a r e v a Hapa i ra i en qua l i t é de chef du 
service des parcs et jardins et de l a p rop re t é , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L e chef du service des parcs et jardins et de 
l a p rop re t é M m e Aïdee dite Mareva Hapa i r a i est hab i l i t é à 
signer, pour le P r é s i d e n t et par délégat ion, dans l a l imite de 
ses attributions, tous les actes et correspondances définis aux 
paragraphes n° 1-1, 1-2, 1-3, 1-5 et 1-6 de l a circulaire 
n° 8 C M du 19 octobre 1984. 

A r t . 2.— E n particulier , le chef de service M m e Aïdee dite 
M a r e v a Hapa i ra i est hab i l i t é à signer les actes ci-après 
dé ta i l lés : 

1- en m a t i è r e de gestion du personnel : 

1-1 Notat ion définit ive des agents du service des parcs et 
jardins placés sous son au to r i t é ; 

1-2 Sanctions disciplinaires : avertissements et b l â m e s ; 
1-3 Permissions exceptionnelles p r é v u e s par l a convention 

collective des agents non fonctionnaires de l 'adminis­
tration ( A N F A ) ou par le statut de l a fonction publique de 
l a Polynés ie f rança ise ; 

1-4 Congés annuels, congés de m a t e r n i t é et de maladie ; 
1-5 Conventions de stage d'élèves ou d ' é tud i an t s provenant 

d ' é t ab l i s semen t s scolaires et universitaires. 

A r t . 3.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de 
M m e Aïdee dite M a r e v a Hapa i ra i , chef du service des parcs 
et jardins et de l a p r o p r e t é , M . Gui l laume Rayna l est habi l i té 
à signer les m ê m e s actes. 

A r t . 4. — Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é s et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 
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ARRETE n° 800 PR du 10 octobre 2014 portant désignation 
des suppléants du Président de la Polynésie française 
en tant qu'ordonnateur territorial du Fonds européen de 
développement. 

L e P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée , por tan t statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le s ta tu t d'autonomie de l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamat ion du P r é s i d e n t de l a Polynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R . d u 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l 'article n ° 14 du r è g l e m e n t n° 2304/2002 de l a 
commiss ion e u r o p é e n n e du 20 d é c e m b r e 2002, portant 
application de l a déc i s ion du conseil du 27 d é c e m b r e 2001 
relative à l 'association des pays et territoires d'outre-mer à l a 
c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 865 C M du 27 j u i n 2013 modifié portant 
c r é a t i o n et o rgan i sa t ion de l a d é l é g a t i o n aux affaires 
internationales, e u r o p é e n n e s et du Pacifique, 

A r r ê t e : 

Ar t i c l e 1er.— Sont dés ignés en q u a l i t é d'ordonnateurs 
s u p p l é a n t s du Fonds e u r o p é e n de déve loppemen t ( F E D ) : 

- M . N u i h a u Laurey , v ice-prés ident , minis t re du budget, 
des finances, de l a fonction publique, des éne rg ies , de l a 
s a n t é et des so l ida r i t é s ; 

- M . H i r i a Ot t ino , dé légué aux affaires internationales, 
e u r o p é e n n e s et du Pacifique. 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 538 P R du 16 ju i l le t 2013 est abrogé . 

A r t . 3.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié à l a Commiss ion 
e u r o p é e n n e et aux i n t é r e s s é s et publ ié au Journal officiel de 
l a Po lynés ie f r ança i se . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Edouard F R I T C H . 

ARRETE n° 802 PR du 13 octobre 2014 relatif à l'exercice 
des attributions du ministre de la jeunesse et des 
sports, chargé des relations avec l'assemblée de la 
Polynésie française et le Conseil économique, social et 
culturel. 

L e P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rançaise , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée , por tant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 35-2014 A P F / S G du 12 septembre 2014 
portant proclamation du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 684 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux attributions du ministre de l a jeunesse et des 
sports, cha rgé des relations avec l ' a s semblée de l a Polynés ie 
f rança ise et le Conseil économique , social et culturel ; 

V u les nécess i t és de service, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— M . F r é d é r i c R ive ta , min is t re du 
déve loppemen t des ac t iv i tés du secteur primaire, est cha rgé 
de l 'expédi t ion des affaires courantes et urgentes du ministre 
de l a jeunesse et des sports, c h a r g é des relations avec 
l ' a s s e m b l é e de l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e et le Conse i l 
économique , social et culturel , pendant l'absence de M . René 
Temeharo, du 13 au 18 octobre 2014 inclus. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera pub l i é au Journal officiel 
de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
Pour le P r é s i d e n t , absent : 

Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

VICE-PRESIDENCE 

ARRETE n° 8934 VP du 10 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 8767 VP du 29 septembre 
2014 portant délégation de signature à la directrice des 
affaires sociales. 

Le v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a Po lynés i e 
f rança ise , ministre du budget, des finances, de l a fonction 
publique, des éne rg ies , de l a s a n t é et des so l idar i tés . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 modifié 
re la t i f aux attributions du vice p r é s i d e n t , ministre du budget, 
des finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é 
et des so l idar i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n° 344 C M du 14 mars 2007 modifié portant 
organisation de l a direction des affaires sociales ; 

V u l ' a r r ê t é n° 791 C M du 13 j u i n 2013 portant nomination 
de M m e Vi rg in i e L e u épouse A m a r u en qua l i t é de chef du 
service de l a direction des affaires sociales ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8767 V P du 29 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à l a directrice des affaires sociales ; 
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V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier ; 

V u l a circulaire n° 6970 P R du 12 novembre 2013 relative 
au r é g i m e des dé léga t ions de signature du P r é s i d e n t de l a 
Polynés ie f r ança i se et des autres membres du gouvernement, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — Le s ix ième a l i n é a de l 'article 20 de l ' a r r ê t é 
n° 8767 V P du 29 septembre 2014 est réd igé comme suit : 

"Mme C h a n t a i Mar t inez , responsable de l a circonscription 
d'action sociale de M a h i n a - H i t i a ' a O Te R a et des Marquises". 

A r t . 2.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é s et 
pub l ié au Journal officiel de l a Po lynés i e f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
N u i h a u L A U R E Y . 

ARRETE n° 8965 VP du 10 octobre 2014 portant délégation 
de signature à Mme Clarita Viriamu, administrateur par 
intérim de la circonscription des îles Australes. 

L e v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , minis t re du budget, des finances, de l a fonction 
publique, des éne rg ie s , de l a s a n t é et des so l idar i tés . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tan t s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion d u v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f r ança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
at t r ibutions du v i ce -p ré s iden t , min is t re du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
q u a l i t é d'ordonnateur du v ice -p rés iden t du gouvernement de 
l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 2000-132 A P F du 9 novembre 2000 
fixant les principes de d é c o n c e n t r a t i o n de l 'administrat ion de 
l a Po lynés ie f rança i se , et s p é c i a l e m e n t les dispositions de son 
article 9 ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 2001-72 A P F du 5 jui l le t 2001 
portant c r é a t i o n des circonscriptions des î les Tuamotu et 
Gambier , des î les Sous-le-Vent, des î les Marquises et des î les 
Australes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 625 C M du 15 m a i 2001 modifié dé f in i s san t 
les missions des services de l 'adminis t ra t ion de l a Po lynés ie 
f rança ise confiées, dans chaque archipel , à l a circonscription 
ou aux subdivisions déconcen t r ée s ; 

V u l ' a r r ê t é n° 629 C M d u 15 m a i 2001 portant 
approbation des conventions relatives à l a r e p r é s e n t a t i o n des 
subdivisons d é c o n c e n t r é e s et à leur regroupement 
fonctionnel dans l 'archipel des î les Australes ; 

V u l a convention n° 11361 du 16 ma i 2001 -relative à 
l 'exécut ion des missions de l a subdivison déconcent rée du 
service de l ' emplo i , de l a formation et de l ' inser t ion 
professionnelles par l a circonscription des î les Australes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 6 C M du 7 janvier 2002 modifié portant 
organisation de l a circonscription des î les Australes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 848 C M du 20 ju in 2013 portant nomination 
de M m e C l a r i t a V i r i a m u en qua l i té d'administrateur par 
i n t é r i m de l a circonscription des îles Australes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 563 P R du 15 septembre 2004 portant 
t i tu la r i sa t ion de M . V i n i u r a Bruno Godard en q u a l i t é 
de r é d a c t e u r et affectation à l a circonscription des î les 
Australes ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 1257 P R du 16 m a i 2006 portant 
t i t u l a r i s a t i on de M m e E u g é n i e V a i a n a Tupea é p o u s e 
Brotherson en q u a l i t é de r é d a c t e u r et affectation à l a 
circonscription des î les Australes ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier ; 

V u les nécess i t é s de service. 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— Dé léga t ion de signature est d o n n é e à 
M m e C l a r i t a V i r i a m u , administrateur par i n t é r i m de l a 
circonscription des î les Australes, à l'effet de signer, au nom 
de l 'ordonnateur du budget de l a Polynés ie f rançaise les actes 
relatifs aux o p é r a t i o n s d'engagement et de l iquidation des 
d é p e n s e s i m p u t é e s sur les c r é d i t s de fonctionnement 
subdé légués par le service de l 'emploi, de l a formation et de 
l ' insertion professionnelles dont i l assure l a r e p r é s e n t a t i o n 
indirecte. 

A r t . 2.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de 
M m e C l a r i t a V i r i a m u , administrateur par i n t é r i m de l a 
circonscription des î les Australes, l a dé léga t ion de signature 
consentie à l 'article 1er ci-dessus est exercée par M . V i n i u r a 
Godard, chef du bureau des affaires généra les , et en cas 
d'absence de celui-ci, par M m e Eugén i e V a i a n a Tupea épouse 
Brotherson, s ec r é t a i r e de direction. 

A r t . 3.— L'adminis t ra teur par i n t é r i m de l a circonscrip­
t ion des î les Aust ra les est chargé de l 'exécution du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
N u i h a u L A U R E Y . 

ARRETE n° 8966 VP du 10 octobre 2014 portant délégation 
de signature à M. Jean-Denis Teva Quesnot, tavana hau 
de la circonscription des îles Marquises. 

Le v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , minis t re du budget, des finances, de l a fonction 
publique, des éne rg i e s , de l a s an t é et des so l idar i tés . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rança ise ; 
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V u l ' a r r ê t é n ° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at t r ibutions du v i c e - p r é s i d e n t , minis t re du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des éne rg ies , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
q u a l i t é d'ordonnateur du v ice-prés iden t du gouvernement de 
l a Po lynés ie f r a n ç a i s e ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2000-132 A P F du 9 novembre 2000 
fixant les principes de déconcen t r a t ion de l 'administrat ion de 
l a Po lynés ie f r a n ç a i s e , et spéc i a l emen t les dispositions de son 
article 9 ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 2001-72 A P F du 5 ju i l le t 2001 
portant c r éa t ion des circonscriptions des î les Tuamotu et 
Gambier , des î les Sous-le-Vent, des î les Marquises et des î les 
Austra les ; 

V u l ' a r r ê t é n° 625 C M du 15 m a i 2001 modifié dé f in i s san t 
les missions des services de l 'administrat ion de l a Po lynés ie 
f rança ise confiées, dans chaque archipel, à l a circonscription 
ou aux subdivisions déconcen t r ées ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 628 C M du 15 m a i 2001 portant 
approbation des conventions relatives à l a r e p r é s e n t a t i o n des 
subdivis ions d é c o n c e n t r é e s et à l eu r regroupement 
fonctionnel dans l 'a rchipel des î les Marquises ; 

V u l a convention n° 11346 du 16 m a i 2001 relative à 
l ' exécut ion des miss ions de l a subdivision déconcen t rée du 
service de l ' emp lo i , de l a formation et de l ' inser t ion 
professionnelles par l a circonscription des î les Marquises ; 

V u l ' a r r ê t é n° 5 C M du 7 janvier 2002 modifié portant 
organisation de l a circonscription des î les Marquises ; 

V u l ' a r r ê t é n° 777 C M du 6 j u i n 2013 portant nominat ion 
de M . Jean-Denis T e v a Quesnot en qua l i t é de tavana hau de 
l a circonscription des î les Marquises ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 532 P R du 16 févr ie r 2005 portant 
t i tu lar isa t ion et affectation de M m e Louise Tehaamoana 
épouse Fournier , r é d a c t e u r à l a circonscription des î les 
Marquises ; 

V u l a circulaire n ° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier ; 

V u les néces s i t é s de service. 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— D é l é g a t i o n de signature est d o n n é e à 
M . Jean-Denis T e v a Quesnot, t avana h a u de l a 
circonscription des î l e s Marquises , à l'effet de signer, au nom 
de l 'ordonnateur du budget de l a Polynés ie f rança ise les actes 
relatifs aux o p é r a t i o n s d'engagement et de l iquidat ion des 
d é p e n s e s i m p u t é e s sur les c r é d i t s de fonctionnement 
s u b d é l é g u é s par le service de l 'emploi, de l a formation et de 
l ' insertion professionnelles dont i l assure l a r e p r é s e n t a t i o n 
indirecte. 

A r t . 2.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de M . Jean-
Denis Teva Quesnot, tavana hau de l a circonscription des î les 
Marquises , l a dé léga t ion de signature consentie à l 'article 1er 
ci-dessus est exercée par M m e Louise Tehaamoana épouse 
Fournier , chef du bureau des affaires g é n é r a l e s et f inancières 
de l a circonscription des î les Marquises. 

A r t . 3.— Le tavana hau de l a circonscription des î les 
Marquises est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
N u i h a u L A U R E Y . 

ARRETE n° 8967 VP du 10 octobre 2014 portant délégation 
de signature à M. Yannick Ebb, tavana hau par intérim 
de la circonscription des îles Sous- le-Vent . 

L e v i c e - p r é s i d e n t du gouvernement de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ministre du budget, des finances, de l a fonction 
publique, des énerg ies , de l a s a n t é et des so l ida r i t é s , 

' V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at t r ibutions du v ice -p rés iden t , minis t re du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des éne rg ie s , de l a s a n t é et 
des so l ida r i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
qua l i t é d'ordonnateur du v ice-prés iden t du gouvernement de 
l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2000-132 A P F du 9 novembre 2000 
fixant les principes de déconcen t r a t ion de l 'adminis trat ion de 
l a Po lynés ie f rança ise , et spéc i a l emen t les dispositions de son 
article 9 ; 

V u l a d é h b é r a t i o n n° 2001-72 A P F du 5 ju i l le t 2001 
portant c réa t ion des circonscriptions des î les Tuamotu et 
Gambier , des î les Sous-le-Vent, des î les Marquises et des î les 
Austra les ; 

V u l ' a r r ê t é n° 625 C M du 15 ma i 2001 modifié dé f in i s san t 
les missions des services de l 'administrat ion de l a Polynés ie 
f rança ise confiées, dans chaque archipel, à l a circonscription 
ou aux subdivisions déconcen t rées ; 

V u l ' a r r ê t é n° 626 C M du 15 m a i 2001 portant 
approbation des conventions relatives à l a r e p r é s e n t a t i o n des 
subdivisons d é c o n c e n t r é e s et à l eu r regroupement 
fonctionnel dans l 'archipel des î les Sous-le-Vent ; 

V u l a convention n° 11317 du 16 m a i 2001 relative à 
l ' exécut ion des missions de l a subdivison déconcen t rée du 
service de l ' emploi , de l a format ion et de l ' inser t ion 
professionnelles par l a circonscription des î les Sous-le-Vent ; 
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V u l a convention n ° 9-145 du février 2009 portant 
occupation temporaire des locaiox du centre adminis t ra t i f des 
î les Sous-le-Vent s i t ué à Uturoa-Raiatea, au profit du service 
de l 'emploi, de l a formation et de l ' insertion professionnelles ; 

V u l ' a r rê té n° 4 C M du 7 janvier 2002 modifié portant 
organisation de l a circonscription des î les Sous-le-Vent ; 

V u l ' a r r ê t é n° 16 C M du 9 janvier 2002 portant 
nominat ion de M . Y a n n i c k Ebb en qua l i t é de tavana hau par 
i n t é r i m de l a circonscription des î les Sous-le-Vent ; 

V u l ' a r r ê t é n° 4670 M E R du 17 aoû t 2000 portant 
classement de M l l e H e r e n u i Thunot dans le cadre d'emplois 
des r é d a c t e u r s de l a fonction publique de l a Po lynés ie 
f rança ise ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier ; 

V u les néces s i t é s de service, 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— D é l é g a t i o n de signature est donnée à 
M . Y a n n i c k E b b , t a v a n a u h a u par i n t é r i m de l a 
circonscription des î les Sous-le-Vent, à l'effet de signer, au 
nom de l 'ordonnateur du budget de l a Polynés ie f rançaise les 
actes relatifs aux o p é r a t i o n s d'engagement et de l iquidat ion 
des dépenses i m p u t é e s sur les c réd i t s de fonctionnement 
subdé l égués par le service de l 'emploi, de l a formation et de 
l ' insertion professionnelles dont i l assure l a r e p r é s e n t a t i o n 
indirecte. 

A r t . 2.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de 
M . M . Y a n n i c k E b b , t avanau h a u par i n t é r i m de l a 
c i rconscr ip t ion des î l e s Sous-le-Vent, l a d é l é g a t i o n de 
signature consentie à l 'art icle 1er ci-dessus est exercée par 
M l l e H e r e n u i Thunot , s e c r é t a i r e de d i rec t ion de l a 
circonscription des î les Sous-le-Vent. 

A r t . 3.— L e tavana h a u par i n t é r i m de l a circonscription 
des î les Sous-le-Vent est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t 
a r r ê t é qui sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
N u i h a u L A U R E Y . 

ARRETE n" 8968 VP du 10 octobre 2014 portant délégation 
de signature à M. François Laudon, tavana hau de la 
circonscription des îles Tuamotu et Gambier. 

L e v i c e - p r é s i d e n t d u gouvernement de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , minis t re du budget, des finances, de l a fonction 
publique, des éne rg ie s , de l a s a n t é et des so l idar i t és . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 678 P R du 17 septembre 2014 r e l a t i i aux 
at t r ibutions du v ice -p rés iden t , ministre du budget, des 
finances, de l a fonction publique, des énerg ies , de l a s a n t é et 
des so l idar i t és ; 

V u l ' a r r ê t é n° 677 P R du 16 septembre 2014 constatant l a 
q u a l i t é d'ordonnateur du v ice-prés ident du gouvernement de 
l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2000-132 A P F du 9 novembre 2000 
fixant les principes de déconcent ra t ion de l 'adminis t ra t ion de 
l a Po lynés ie f rançaise , et spéc ia lement les dispositions de son 
article 9 ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2001-72 A P F du 5 j u i l l e t 2001 
portant c réa t ion des circonscriptions des î les Tuamotu et 
Gambier , des î les Sous-le-Vent, des î les Marquises et des îles 
Austra les ; 

V u l ' a r r ê t é n° 625 C M du 15 mai 2001 modifié dé f in i s san t 
les missions des services de l 'administration de l a Po lynés ie 
f rança i se confiées, dans chaque archipel, à l a circonscription 
ou aux subdivisions déconcent rées ; 

V u l ' a r r ê t é n° 627 C M du 15 m a i 2001 portant 
approbation des conventions relatives à l a r e p r é s e n t a t i o n des 
subdivisons d é c o n c e n t r é e s et à leur regroupement 
fonctionnel dans l 'archipel des îles Tuamotu et Gambie r ; 

V u l a convention n° 11333 du 16 ma i 2001 relative à 
l ' exécut ion des missions de l a subdivison déconcen t r ée du 
service de l ' emploi , de l a formation et de l ' i n se r t ion 
professionnelles par l a circonscription des î les Tuamotu et 
Gambier ; 

V u l ' a r r ê t é n° 3 C M du 7 janvier 2002 modifié portant 
organisat ion de l a circonscription des î les T u a m o t u et 
Gambier ; 

V u l ' a r r ê t é n° 866 C M du 28 ju in 2011 portant nominat ion 
de M . F ranço i s Laudon en qual i té de tavana h a u de l a 
circonscription des îles Tuamotu et Gambier ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2010 P R du 21 a o û t 2009 portant 
nominat ion de M m e El i ane Soufet épouse Chung , a t t a c h é e 
d 'administration, en qua l i t é de sec ré ta i r e g é n é r a l de l a 
circonscription des î les Tuamotu et Gambier ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2610 P R du 4 décembre 2009 mettant fm au 
d é t a c h e m e n t de longue du rée a u p r è s du minis t re de l a 
so l idar i t é , de l 'habitat et de l a famille, et affectation à l a 
circonscription des î les Tuamotu et Gambier de M . E r i c Deat, 
a t t a c h é d'administration ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relat ive à l a 
signature du courrier ; 

V u les nécess i t é s de service. 

Ar rê t e : 

Ar t i c le 1er.— Dé léga t ion de signature est d o n n é e à 
M . F r a n ç o i s Laudon, tavana hau de l a circonscription des î les 
T u a m o t u et Gambie r , à l'effet de signer, a u nom de 
l 'ordonnateur du budget de l a Polynésie f r ança i se les actes 
relatifs aux opé ra t ions d'engagement et de l iqu ida t ion des 
d é p e n s e s i m p u t é e s sur les c r éd i t s de fonct ionnement 
subdé l égués par le service de l'emploi, de l a formation et de 
l ' insert ion professionnelles dont i l assure l a r e p r é s e n t a t i o n 
indirecte. 
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A r t . 2.— E h cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de 
M . F r a n ç o i s L a u d o n , tavana h a u de l a circonscription des î les 
Tuamotu et Gambie r , l a dé léga t ion de signature consentie à 
l 'article 1er ci-dessus est exercée par M m e El iane Soufet 
épouse Chung, s e c r é t a i r e g é n é r a l e de l a circonscription des 
î les Tuamotu et Gambie r . 

E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de M . F r a n ç o i s 
Laudon et de M m e El i ane Soufet épouse Chung, ladite 
dé l éga t ion est d é v o l u e , dans les m ê m e s conditions à M . E r i c 
Deat, chef de cel lule de déve loppemen t . 

A r t . 3.— Le t avana hau de l a circonscription des î les 
Tuamotu et G a m b i e r est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t 
a r r ê t é qu i sera p u b l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie 
f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
N u i h a u L A U R E Y . 

MINISTERE DE LA RELANCE ECONOMIQUE, 
DU TOURISME ET DES TRANSPORTS 

AERIENS INTERNATIONAUX, 
DE L'INDUSTRIE, DU COMMERCE 

ET DES ENTREPRISES 

ARRETE n° 8933 MRE du 9 octobre 2014 portant 
autorisation d'organiser une loterie au profit de 
l'association Turu-Ma Aide aux handicapés. 

L e minis t re de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R d u 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at t r ibut ions du min i s t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ranspor ts a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 99-164 A P F du 30 septembre 1999 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n des loteries o rgan i sées dans 
u n but social, cul turel , scientifique, éduca t i f ou sportif ; 

V u l a demande p r é s e n t é e par l 'association T u r u - M a Aide 
aux h a n d i c a p é s r e ç u e le 22 septembre 2014, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L 'assoc ia t ion T u r u - M a A i d e aux 
h a n d i c a p é s , r e p r é s e n t é e par sa p r é s i d e n t e M m e Stel la de 
Bra th , dont le s iège social est s i t u é à Papeete, avenue du 
Commandant-Destremau, B P 11899, 98709 M a h i n a , n u m é r o 
de t é l é p h o n e : 40 83 58 01, est au to r i s ée à organiser une 
loterie au capital d ' émiss ion de 3 000 000 F C F P , composée de 
30 000 billets à 100 F C F P l 'un et dont le tirage aura l ieu en 

une seule fois, le vendredi 13 février 2015, à Papenoo, 
P K 17,500, côté mer. 

A r t . 2.— L e bénéfice de cette autorisation ne peut ê t r e 
cédé aux tiers. 

A r t . 3.— L e produit de l a loterie, sous r é s e r v e d'une 
déduc t ion m a x i m u m de 5 % du capital d 'émiss ion consacré 
aux frais d'organisation, est i n t é g r a l e m e n t et exclusivement 
affecté à u n d é p l a c e m e n t des h a n d i c a p é s et leurs 
accompagnateurs vers l a Nouvel le -Zélande en mars 2015. 

A r t . 4.— Les lots sont les suivants : 

1er lot : 1 billet aller-retour PPT/Auckland/PPT 
pour une personne offert par Air Tahiti Nui 68 608 F C F P 

2e lot : 1 séjour d'un week-end pour deux personnes 
à la pension Manahune à Bora Bora 
offert par Rosina Ellacott 52 800 F C F P 

3e lot : 1 séjour d'un week end pour deux personnes 
à la pension Fare Nani à Moorea 
offert par Maeva Bougues 40 200 F CFP 

4e lot : 1 séjour d'un week end pour deux personnes 
à la pension Fare Nani à Moorea 
offert par Maeva Bougues '. 40 200 F C F P 

5e lot : 1 tableau offert par Philippe Peltier 35 000 F C F P 
6e lot : 1 tifaifai offert par l'association Tu-Ma 35 000 F CFP 
7e lot : 1 billet A/R au choix, aux îles Sous-le-Vent 

(Raiatea, Huahine, Bôra-Bora) pour une personne 
offert par Air Tahiti 32 468 F CFP 

8e lot : 1 tableau offert par un particulier 26 000 F C F P 
9e lot : 1 tifaifai offert par un particulier 25 000 F C F P 

10e lot : 1 tiki en bois offert par l'association Turu-Ma 25 000 F C F P 
l i e lot : 1 nappe de table ronde en tifaifai 

offert par un particulier 15 000 F C F P 
12e lot : 2 couvertures pour enfant en tifaifai 

offertes par l'association Turu-Ma 12 000 F CFP 
13e lot : 1 bon de 10 000 F CFP au Restaurant le Dalhia 

offert par Lewis Mou 10 000 F C F P 
14e lot : 1 micro-ondes offert par Véronica Rehua 7 990 F C F P 
15e lot : 1 umete en bois offert par l'association Turu-Ma .... 6 000 F C F P 
16e lot : 1 bon de 5 000 F CFP au restaurant le Captain Bligh 

offert par Justine Mansec 5 000 F C F P 
17e lot : 1 bouilloire offerte par Rosalie 3 200 F C F P 
18e lot : 1 grille-pain offert par Rosalie 2 990 F C F P 

Total des lots offerts 442 456 F CFP 
Total des lots achetés 0 F CFP 
Total des lots (achetés et offerts) 442 456 F C F P 

A r t . 5.— Le quart du montant total des lots, soit l a somme 
de 110 614 F C F P , doit ê t r e ve r sé à l a paierie de l a Polynés ie 
f rança ise avant toute impression de billets de loterie. L e 
solde, soit l a somme de 331 842 F C F P , doit ê t r e ve r sé à l a 
paierie de l a Po lynés ie f rança ise au plus tard 10 jours avant 
le tirage, soit le mard i 3 février 2015. 

A r t . 6.— Les billets sont n u m é r o t é s de façon continue et 
cond i t ionnés en carnets de dix billets. Chaque billet doit 
comporter : 

- l a d é n o m i n a t i o n de l a personne morale organisatrice ; 
- l'adresse postale et g é o g r a p h i q u e de l a personne morale 

organisatrice ; 
le n u m é r o t é l é p h o n i q u e de l a personne morale 
organisatrice ; 

- le n u m é r o et l a date du p r é s e n t a r r ê t é ; 
- l a date et le l i eu du tirage ; 
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l a l iste des premiers lots ; 
- le p r ix du bil let , le nombre de billets émis et le n u m é r o du 

bi l le t ; 
- l 'obligation, pour les vendeurs, de remettre ou de faire 

parvenir aux organisateurs de l a loterie, 2 heures au 
moins avant le tirage, le produit de leur vente a ins i que 
les billets invendus ; 

- l 'obligation pour les gagnants, de retirer leurs lots dans le 
dé la i de 4 mois à compter de l a publication des r é s u l t a t s 
du tirage (les lots non r é c l a m é s à l 'expiration de ce dé la i 
seront acquis de plein droit à l 'organisateur). 

A r t . 7.— A v a n t toute émiss ion , le l ibellé des billets p r é v u 
à l 'article 6 doit ê t r e a p p r o u v é par le directeur des affaires 
économiques . A cet effet, des é p r e u v e s d ' impr imé l u i sont 
a d r e s s é e s avant l ' impression défini t ive. 

L e bon à t i rer n'est dél ivré que sur p r é s e n t a t i o n du r e ç u 
du payeur de l a Polynés ie f rança ise attestant que l a somme 
de 110 614 F C F P a é té ve r sée . 

L a dé l iv rance du bon à t i rer ne permet plus de modifier le 
l ibellé des billets. 

A u c u n retrai t de fonds ne peut ê t r e effectué avant le 
tirage. 

A r t . 8.— Les vendeurs de billets sont tenus de remettre ou 
de faire parvenir aux organisateurs de l a loterie, deux heures 
au moins avant le tirage, le produit de leur vente a ins i que les 
bil lets invendus. I l leur est interdit de garder par-devers eux 
des bil lets qu'ils n'ont pas vendus, faute de quoi i ls doivent les 
rembourser aux organisateurs. 

E n aucun cas, les organisateurs de l a loterie ne peuvent 
se porter a c q u é r e u r s des billets invendus. 

A r t . 9.— L e tirage aura l i eu en une seule fois à l a date 
fixée par l ' a r r ê t é d'autorisation. I l sera effectué en public en 
p r é s e n c e d'un huissier c h a r g é de constater l a r é g u l a r i t é des 
opé ra t i ons p r é v u e s au p r é s e n t a r r ê t é . 

A v a n t le tirage, l 'huissier doit ê t r e en possession des 
billets invendus remis par les organisateurs. 

Tout bil let invendu, dont le n u m é r o sort au tirage, est 
i m m é d i a t e m e n t a n n u l é et i l est p rocédé à un nouveau tirage 
j u s q u ' à ce que le sort ait favorisé le porteur d'un bi l let p lacé . 

Tous les bi l lets invendus sont remis à l 'association 
T u r u - M a Aide aux h a n d i c a p é s qui doit les garder pendant 
1 an à part i r de l a date du tirage. 

A r t . 10.— Dans les 2 mois suivant l a date du tirage, les 
r é s u l t a t s doivent obl igatoirement ê t r e p u b l i é s par les 
organisateurs au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise et 
faire l'objet d'un c o m m u n i q u é dans l a presse écr i te . 

A r t . 11.— Le directeur des affaires économiques fait 
p rocéde r à l a m a i n l e v é e de l a caution dès récept ion des p ièces 
suivantes : 

- le p r o c è s - v e r b a l de t i rage effectué sous c o n t r ô l e 
d'huissier ; 

- l a liste des lots et les n u m é r o s gagnants correspondants 
a ins i que l ' ident i té du bénéf ic ia i re ; 

- le compte-rendu financier de l ' opéra t ion comprenant 
l'affectation des bénéfices ; 

- l 'extrait du Journal officiel de l a Pol5mésie f r ança i se 
contenant le c o m m u n i q u é des r é s u l t a t s du tirage. 

A r t . 12.— S i l 'association T u r u - M a A i d e aux h a n d i c a p é s , 
pour raison d û m e n t mot ivée , p r é sen t e une demande de report 
de date de tirage, celle-ci ne pourra ê t r e instruite que s i 
l 'obligation du dépôt du montant des lots p r é v u e à l 'article 5 
du p r é s e n t a r r ê t é aura é té accomplie. 

A r t . 13.— E n cas de non-respect des dispositions du 
p r é s e n t a r r ê t é , l a p r é s e n t e déroga t ion est r é p u t é e caduque. 

A r t . 14.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera not i f ié à l 'association 
T u r u - M a Aide aux h a n d i c a p é s et publ ié au Journal officiel de 
l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Jean-Christophe B U I S S O U . 

ARRETE n° 8938 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque 
n° 94536725 et retrait de la décision de rejet 
n° 7793 VP/DAE du 20 août 2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
attributions du minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr ié té 
intellectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 a v r i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie française et l ' Insti tut national de l a 
p rop r i é t é industr iel le re la t i f à l 'extension des titres de 
p ropr ié t é industriel le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 
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V u l ' a r r ê t é n ° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de s ignature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 94536725 p u b l i é e au B u l l e t i n officiel de l a 
p r o p r i é t é indus t r ie l l e (BOPI) n° 2014-26 du 27 j u i n 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 7793 V P / D A E du 20 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 94536725 ; 

V u le recours gracieux du 19 a o û t 2014 contre l a décision 
n° 7793 V P / D A E d u 20 a o û t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industr ie l le d é l i v r é s par l ' Institut na t ional de l a p rop r i é t é 
industr ie l le et notamment de l a marque n° 94536725, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 94536725 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (INPI) a é té pub l i é dans le B O P I susv i sé , est 
é t e n d u e en P o l y n é s i e f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2 . - L a déc i s ion n° 7793 V P / D A E du 20 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 94536725 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8939 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3286261 et 
retrait de la décision de rejet n° 6764 VP du 25 juillet 
2014. 

Le ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ranspor ts a é r i e n s in te rna t ionaux, de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i o r g a n i q u e - n ° 2004-192 d u 27 février 2004 
modi f i ée por tant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés i e f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du min is t re de l a relance économique , du 
tour i sme et des t ranspor ts a é r i e n s in te rna t ionaux , de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intellectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r éan t l a 
p rocédu re de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 a v r i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rançaise et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industr iel le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3286261 pub l i ée au Bu l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-21 du 23 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6764 V P du 25 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3286261 ; 

V u le recours gracieux du 19 a o û t 2014, r écep t ionné ie 
26 a o û t 2014, contre l a décision n° 6764 V P du 25 jui l le t 
2014 ; 

V u Tar rê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l ivrés par l 'Institut nat ional de l a p ropr ié t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 3286261, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n° 3286261 dont le 
renouvel lement par l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é t é publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Po lynés ie f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 6764 V P du 25 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3286261 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 
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A R R E T E n° 8940 M R E / D A E du 10 octobre 2014 portant 
extens ion du renouvel lement de ta marque n° 3306446 et 
retrait de la décision de rejet n° 354 PR du 24 juin 2014. 

L e ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
mod i f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Poljniésie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at tr ibutions du min is t re de l a relance é c o n o m i q u e , du 
tour isme et des t ranspor ts a é r i e n s in te rna t ionaux , de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p r o p r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intel lectuelle (partie l ég i s l a t ive ) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f r ança i se et l ' Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le r e l a t i f à l 'extension des ti tres de 
p r o p r i é t é industriel le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3306446 publ iée au Bu l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é 
industr iel le (BOPI) n° 2014-16 du 18 av r i l 2014 ; 

V u l a décis ion n° 354 P R du 24 j u i n 2014 portant rejet de 
l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3305446 ; 

V u le recours gracieux du 1er a o û t 2014, r écep t i onné le 
18 a o û t 2014, contre l a décis ion n° 354 P R du 24 j u i n 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains ti tres de p r o p r i é t é 
industrielle dél ivrés par l 'Institut national de l a p ropr i é t é 
industrielle et notamment de l a marque n° 3306446, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 3306446 dont le 
renouvellement par l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industrielle (INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2.— L a décis ion n° 354 P R du 24 j u i n 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3305446 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8941 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3306963 et 
retrait de la décision de rejet n° 6356 VP du 16 juillet 
2014. 

L e ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des t ranspor ts a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p r o p r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l ée " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dél ivrés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança ise et l 'Institut nat ional de l a 
p rop r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p ropr ié t é industriel le (accord d'extension) ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan i s a t i on et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'ar t ic le L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé l éga t ion de s ignature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3306963 pub l i ée au B u l l e t i n officiel de l a p r o p r i é t é 
industr iel le ( B O P I ) n° 2014-19 du 9 ma i 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 6356 V P du 16 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3306963; 

V u le recours gracieux du 21 a o û t 2014 contre l a décis ion 
n° 6356 V P du 16 ju i l l e t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8541 V P / D A E du 9 septembre 2014 portant 
reconnaissance de certains titres de p rop r i é t é industr iel le 
dé l iv rés par l ' Inst i tut nat ional de l a p rop r i é t é industr iel le et 
notamment de l a marque n° 3306963, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n ° 3306963 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le ( INPI) a é té pub l i é dans le B O P I susv i sé , est 
é t e n d u e en P o l y n é s i e f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2. - L a déc i s ion n° 6356 V P du 16 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3306963 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8942 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1275135 et 
retrait de la décision de rejet n° 7788 VP/DAE du 20 août 
2014. 

L e ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at t r ibut ions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intel lectuelle (partie l ég i s la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t la 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f r ança i se et l ' Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr iel le re la t i f à l 'extension des titres de 
p r o p r i é t é industrielle (accord d'extension) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i n é a de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en q u a l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1275135 publ iée au B u l l e t i n officiel de l a p rop r i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-26 du 27 j u i n 2014 ; 

V u l a décision n° 7788 V P / D A E du 20 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1275135 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 7788 V P / D A E du 20 a o û t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l iv rés par l ' Institut nat ional de l a p rop r i é t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 1275135, 
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A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n ° 1275135 dont le 
renouvel lement par l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le ( INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Po lynés ie f rança i se , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 7788 V P / D A E du 20 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 1275135 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction généra le des affaires 
économiques est cha rgé de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le minis t re et par dé légat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8943 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1278527 et 
retrait de la décision de rejet x\° 7789 V P / D A E du 20 août 
2014. . 

L e minis t re de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tan t s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion d u v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Pol5niésie f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at tr ibutions d u minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ranspor ts a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, d u commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p r o p r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr ié t é 
intel lectuelle (partie l ég i s la t ive ) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des ti tres dél ivrés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f r ança i se et l 'Institut national de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le r e l a t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industr ie l le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rganisa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l let 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de la loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . Hervé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1278527 publ iée au Bul le t in officiel de l a p rop r i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-26 du 27 j u i n 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 7789 V P / D A E du 20 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1278527 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 7789 V P / D A E du 20 août 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l iv rés par l'Institut nat ional de l a p rop r i é t é 
industr iel le et notamment de la marque n° 1278527, 

Ar rê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 1278527 dont le 
renouvel lement pa r l ' Inst i tut na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le ( INPI) a é t é publ ié dans Je B O P I susv i sé , est 
é t e n d u e en Po lynés i e f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropol i ta ine . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 7789 V P / D A E du 20 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 1278527 est re t i rée . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8944 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque 
n° 94523236 et retrait de la décision de rejet 
n° 7790 VP/DAE du 20 août 2014. 

L e minis t re de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s internat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f r ança i se ; 
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V u l ' a r r ê t é n ° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at t r ibut ions du m i n i s t r e de l a relance économique , du 
tour i sme et des t ranspor t s a é r i e n s in te rna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modif icat ion de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intel lectuelle (par t ie l ég i s la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a P o l y n é s i e f rança ise et l ' Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é indus t r i e l l e re la t i f à l 'extension des titres de 
p r o p r i é t é indus t r ie l le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan i sa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'ar t icle L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 94523236 p u b l i é e au B u l l e t i n officiel de l a 
p rop r i é t é industr ie l le (BOPI) n° 2014-26 du 27 j u i n 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 7790 V P / D A E du 20 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 94523236 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 7790 V P / D A E du 20 a o û t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industr iel le dé l iv rés par l 'Institut nat ional de l a p rop r i é t é 
industr iel le et notamment de l a marque n ° 94523236, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 94523236 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Po lynés i e f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 7790 V P / D A E du 20 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 94523236 est re t i rée . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8945 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1271054 et 
retrait de la décision de rejet n° 7321 VP/DAE du 7 août 
2014. 

L e minis t re de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t r e s du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at tr ibutions du min i s t r e de l a relance é c o n o m i q u e , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intel lectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rançaise et l ' Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des ti tres de 
p rop r i é t é industr iel le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modif ié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement d u service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modif ié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i n é a de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en q u a l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 
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V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1271054 p u b l i é e au Bul l e t in officiel de l a p ropr i é t é 
industr iel le (BOPI) n° 2014-24 du 13 j u i n 2014 ; 

V u la décis ion n° 7321 V P / D A E du 7 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1271054 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 7321 V P / D A E du 7 aoû t 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
por tant reconnaissance de certains t i tres de p r o p r i é t é 
industr iel le dé l ivrés par l ' Institut national de l a p ropr i é t é 
industr iel le et notamment de l a marque n° 1271054, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 1271054 dont le 
renouvel lement par l ' Ins t i tu t na t ional de l a p r o p r i é t é 
indus t r ie l (INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f r ança i se , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 7321 V P / D A E du 7 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 1271054 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynésie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
P o u r le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8946 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1271055 et 
retrait de la décision de rejet n° 7322 VP/DAE du 7 août 
2014. 

L e ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du min i s t r e de l a relance économique , du 
tour i sme et des t ranspor ts a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 ma i 2013 modif iée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p r o p r i é t é 
intel lectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynésie f rançaise et l 'Institut na t ional de l a 
p r o p r i é t é industriel le re la t i f à l 'extension des t i tres de 
p r o p r i é t é industrielle (accord d'extension) ; 

V u Tar rê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . He rvé Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . Hervé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1271055 publ iée au Bul le t in officiel de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (BOPI) n° 2014-24 du 13 j u i n 2014 ; 

V u l a décision n° 7322 V P / D A E du 7 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de la 
marque n° 1271055 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 7322 V P / D A E du 7 aoû t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industr iel le dél ivrés par l 'Institut national de l a p r o p r i é t é 
industr iel le et notamment de l a marque n° 1271055, 

Ar rê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 1271055 dont le 
renouvel lement par l ' Inst i tut na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susv i sé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropol i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 7322 V P / D A E du 7 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 1271055 est re t i rée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est chargé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança i se . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé l éga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 
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ARRETE n° 8947 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1271157 et 
retrait de la décision de rejet n° 7323 VP/DAE du 7 août 
2014. 

L e minis t re de l a relance économique , du tourisme et des 
t ranspor ts a é r i e n s in te rna t ionaux , de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le s tatut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t i on du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at t r ibut ions du min i s t r e de l a relance économique , du 
tour i sme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intel lectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança i se et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é indust r ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industr ie l le (accord d'extension) ; 

V u T a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan isa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i n é a de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1271157 publ iée au B u l l e t i n officiel de l a p ropr ié t é 
industr iel le (BOPI) n° 2014-24 du 13 j u i n 2014 ; 

V u l a décision n° 7323 V P / D A E du 7 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1271157 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 7323 V P / D A E du 7 a o û t 2014 ; 

V u Ta r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i tres de p r o p r i é t é 
industriel le dé l ivrés par l 'Institut national de l a p r o p r i é t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 1271157, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 1271157 dont le 
renouvel lement par l ' Ins t i tu t na t ional de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Po lynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 7323 V P / D A E du 7 aoû t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 1271157 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction généra le des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8948 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque 
n° 94521610 et retrait de la décision de rejet 
n° 7330 VP/DAE du 7 août 2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u T a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u T a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at tr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i néa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dél ivrés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança ise et Tlnst i tut national de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industr iel le (accord d'extension) ; 
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V u l ' a r rê té n ° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n ° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . He rvé Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . He rvé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction généra le des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 94521610 pub l i ée au B u l l e t i n officiel de l a 
p rop r i é t é industr iel le (BOPI) n° 2014-24 du 13 j u i n 2014 ; 

V u l a décis ion n° 7330 V P / D A E du 7 aoû t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 94521610 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 7330 V P / D A E du 7 aoû t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
por tant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l iv rés par l 'Institut nat ional de l a p rop r i é t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 94521610, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 94521610 dont le 
renouvel lement par l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le ( INPI) a é té publ ié dans le B O P I susv isé , est 
é t e n d u e en Po lynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 7330 V P / D A E du 7 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 94521610 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction généra le des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8949 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3292017 et 
retrait de la décision de rejet n° 6731 VP du 25 juillet 
2014. 

L e ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a Po lynés i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 d u 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des ministres du 
gouvernement de l a Polynésie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
attributions du minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des transports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l 'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a propr ié té 
intellectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p ropr i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c réan t l a 
procédure de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 a v r i l 2014 portant 
accord entre la Polynés ie f rançaise et l ' Institut national de l a 
p ropr ié t é industriel le re la t i f à l 'extension des titres de 
propr ié té industrielle (accord d'extension) ;, 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c réa t ion , organisat ion et fonctionnement du service 
admin is t ra t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 mai 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en q u a l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
délégat ion de signature à M . He rvé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3292017 publ iée au Bul l e t in officiel de l a propr ié té 
industrielle (BOPI) n° 2014-21 du 23 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6731 V P du 25 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r equê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3292017 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6731 V P du 25 jui l le t 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industrielle dél ivrés par l 'Institut nat ional de l a propr ié té 
industrielle et notamment de l a marque n ° 3292017, 
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A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n ° 3292017 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le ( INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Pol5mésie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a déc i s ion n° 6731 V P du 25 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3292017 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8950 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3314011 et 
retrait de la décision de rejet n° 6732 VP du 25 juillet 
2014. 

Le ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u Ta r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Ta r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du min i s t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i néa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança ise et Tlnst i tut nat ional de l a 
p r o p r i é t é indust r ie l le re la t i f à l 'extension des ti tres de 
p rop r i é t é industr ie l le (accord d'extension) ; 

V u Tar rê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3314011 pub l i ée au Bu l l e t i n officiel de l a propr ié té 
industriel le (BOPI) n° 2014-21 du 23 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6732 V P du 25 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3314011 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6732 V P du 25 jui l le t 2014 ; 

V u Tar rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dél ivrés par Tlnst i tut nat ional de l a p ropr ié té 
industriel le et notamment de l a marque n° 3314011, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 3314011 dont le 
renouvel lement par T lns t i t u t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é t é publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 6732 V P du 25 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3314011 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel àe l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé légat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8951 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 94530035 
et retrait de la décision de rejet n° 6280 VP du 15 juillet 
2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie française ; 
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V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
attr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 ma i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a propr ié té 
intellectuelle (partie l ég i s la t ive ) , i n t i t u l é e " L a p rop r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
procédure de reconnaissance des titres dél ivrés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 PR du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f r ança i se et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industriel le r e l a t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industrielle (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de la 
marque n° 94530035 p u b l i é e au B u l l e t i n officiel de l a 
p rop r i é t é industrielle (BOPI) n° 2014-19 du 9 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6280 V P du 15 jui l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n°94530035 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6280 V P du 15 ju i l l e t 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i tres de p r o p r i é t é 
industrielle dél ivrés par l 'Institut national de l a propr ié té 
industrielle et notamment de l a marque n° 94530035, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 94530035 dont le 
renouvellement par l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industrielle (INPI) a é té pub l i é dans le B O P I susv isé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rança i se , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

Ar t . 2 . - L a décision n° 6280 VP du 15 juil let 2014 portant 
rejet de la r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 94530035 est r e t i r ée . 

Ar t . 3.— Le directeur de l a direction généra le des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynésie française. 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par délégat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8952 MRE/DAE du 10 octobre 2014 por ta i t 
extension du renouvellement de la marque n° S293763 ©t 
retrait de la décision de rejet n° 6058 VP du 9 |yill@t 20M. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
transports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 dti 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po l /nés i e fraiiçsiise. ; 

V u Tar rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
attributions du minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des transports a é r i e n s internat ionaux, de 
l 'industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 ruai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intellectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l ée " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . . 138 c r é a n t l a 
procédure de reconnaissance des titres délivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f rançaise et Tlnstitut national de l a 
p rop r i é t é industr iel le re la t i f à l'extension des titres de 
propr ié té industrielle (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r éa t i on , organisat ion et fonctionnement du service 
admin i s t ra t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 ma i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qual i té de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de s ignature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3293763 p u b l i é e au B u l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é 
industr iel le (BOPI) n ° 2014-18 du 2 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6058 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3293763 ; 

V u le recours gracieux du 2 septembre 2014, r écep t ionné 
le 23 septembre 2014, contre l a décision n° 6058 V P du 
9 ju i l le t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 7633 V P / D A E du 12 a o û t 2014 portant 
reconnaissance de certains titres de p ropr i é t é industriel le 
dé l ivrés par l ' Inst i tut nat ional de l a p ropr i é t é industriel le et 
notamment de l a marque n° 3293763, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n° 3293763 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susv isé , est 
é t e n d u e en P o l y n é s i e f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2.— L a déc is ion n° 6058 V P du 9 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3293763 est r e t i r é e . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

A R R E T E n° 8953 M R E / D A E du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3293764 et 
retrait de la décision de rejet n° 6057 VP du 9 juillet 2014. 

L e ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de l ' indus t r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u Tar rê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
at tr ibutions du min i s t r e de l a relance économique , du 
tour isme et des t ranspor ts a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intel lectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f rançaise et Tlnst i tut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr iel le re la t i f à Textension des titres de 
p rop r i é t é industrielle (accord d'extension) ; 

V u Ta r r ê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Ta r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u Ta r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Ta r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3293764 publ iée au B u l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-18 du 2 ma i 2014 ; 

V u l a décision n° 6057 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3293764 ; 

V u le recours gracieux du 2 septembre 2014, r écep t ionné 
le 23 septembre 2014, contre l a décision n° 6057 V P du 
9 ju i l le t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 7633 V P / D A E du 12 a o û t 2014 portant 
reconnaissance de certains titres de p rop r i é t é industrielle 
dél ivrés par Tlnst i tut nat ional de l a p ropr i é t é industriel le et 
notamment de l a marque n° 3293764, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 3293764 dont le 
renouvel lement par T lns t i t u t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é t é publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rança ise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 6057 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3293764 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 
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ARRETE n° 8954 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3285342 et 
retrait de la décision de rejet n° 6081 VP du 9 juillet 2014. 

Le ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in terna t ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynésie française ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion d u v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
attributions d u minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des t ransports a é r i e n s internat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a propr ié té 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p rop r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c réan t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dél ivrés par T I N P l ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avril . 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança ise et Tlnst i tut national de l a 
p rop r i é t é indust r ie l le re la t i f à Textension des titres de 
p ropr ié t é industr ie l le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r rê té n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan isa t ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 ma i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rect ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction généra le des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3285342 publ iée au B u l l e t i n officiel de l a p ropr ié té 
industrielle (BOPI) n° 2014-18 du 2 m a i 2014 ; 

V u la décis ion n° 6081 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3285342 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6081 V P du 9 ju i l le t 2014 ; 

V u Ta r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dél ivrés par l'Institut national de l a p ropr ié t é 
industriel le et notamment de la marque n° 3285342, 

Ar rê te : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 3285342 dont le 
renouvel lement par l ' Insti tut na t ional de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é té publié dans lé B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie française, où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France métropol i ta ine . 

A r t . 2.— L a décision n° 6081 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3285342 est re t i rée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé légat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8955 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 94518454 
et retrait de la décision de rejet n° 6080 VP du 9 juillet 
2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s internationaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i ce -p ré s iden t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynésie française, et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
at tr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tourisme et des transports a é r i e n s in terna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié té intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intellectuelle (partie législat ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 a v r i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie française et l ' Institut national de l a 
p rop r i é t é industr iel le relat if à l 'extension des ti tres de 
p ropr ié t é industriel le (accord d'extension) ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan i s a t i on et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l ' a r t ic le L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en q u a l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rect ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de s ignature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 94518454 pub l i ée au B u l l e t i n officiel de l a 
p rop r i é t é indust r ie l le (BOPI) n° 2014-18 du 2 ma i 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 6080 V P du 9 ju i l l e t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 94518454 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 6080 V P du 9 ju i l le t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l iv rés par l 'Institut nat ional de l a p ropr ié t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 94518454, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 94518454 dont le 
renouvel lement p a r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en P o l y n é s i e f rançaise , oii elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France m é t r o p o l i t a i n e . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 6080 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 94518454 est r e t i r ée . 

A r t . 3. — L e directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par délégat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8956 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3281602 et 
retrait de la décision de rejet n° 6079 VP du 9 juillet 2014. 

Le ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t r e s d u 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Ta r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du min i s t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in te rna t ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p r o p r i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rançaise et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à Textension des ti tres de 
p rop r i é t é industriel le (accord d'extension) ; 

V u Tar rê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 ma i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u Tar rê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3281602 pub l i ée au Bu l l e t in officiel de l a p rop r i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-18 du 2 ma i 2014 ; 

V u l a décision n° 6079 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 3281602 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6079 V P du 9 ju i l le t 2014 ; 

V u Tar rê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l ivrés par Tlnst i tut nat ional de l a p rop r i é t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 3281602, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n° 3281602 dont le 
renouvel lement par T ln s t i t u t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industriel le (INPI) a é t é publ ié dans le B O P I susv isé , est 
é t e n d u e en Po lynés ie f rança ise , oi i elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 
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A r t . 2. - L a décis ion n° 6079 V P du 9 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3281602 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction généra le des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qu i 
sera publ ié au Journal officiel dé l a Polynésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8957 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1266606 et 
retrait de la décision de rejet n° 6078 VP du 9 juillet 2014. 

L e ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rança i se ; 

V u Tar rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie française, et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
at tr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p ropr i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l ée " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédu re de reconnaissance des titres dél ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Polynés ie f rançaise et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l'extension des titres de 
p rop r i é t é industrielle (accord d'extension) ; 

V u Tar rê té n° 1036 C M du 21 juil let 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisat ion et fonctionnement d u service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê té n° 1002 C M du 22 juil let 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l inéa de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i té de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rect ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . Hervé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; ' 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1266606 publ iée au Bul l e t in officiel de l a p rop r i é t é 
industrielle (BOPI) n° 2014-18 du 2 m a i 2014 ; 

V u l a décision n° 6078 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 1266606 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décision n° 6078 V P du 9 jui l le t 2014 ; 

V u Tar rê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industrielle dél ivrés par Tlnsti tut nat ional de l a p rop r i é t é 
industrielle et notamment de l a marque n° 1266606, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n ° 1266606 dont le 
renouvellement par T lns t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industrielle (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynésie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropol i ta ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 6078 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1266606 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est chargé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 
des affaires économiques par intérim, 

Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8958 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n' 1267239 et 
retrait de la décision de rejet n° 6077 VP du 9 juillet 2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u Tar rê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynésie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at tr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des transports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 
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V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i n é a ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 ma i 2013 modifiée 
portant modificat ion de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intel lectuelle (part ie l ég i s la t ive ) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dél ivrés par l ' I N P I ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a P o l y n é s i e f rança i se et l 'Institut nat ional de l a 
p r o p r i é t é indus t r ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p r o p r i é t é indust r ie l le (accord d'extension) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan i sa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é di rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'ar t icle L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rec t ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1267239 pub l i ée au B u l l e t i n officiel de l a p rop r i é t é 
industr iel le (BOPI) n ° 2014-18 du 2 m a i 2014 ; 

V u l a décis ion n ° 6077 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 1267239 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 6077 V P du 9 ju i l le t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
por tant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industr iel le dé l iv rés par l 'Institut nat ional de l a p rop r i é t é 
industr iel le et notamment de l a marque n° 1267239, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1 e r . - L a marque n° 1267239 dont le 
renouvel lement pa r l ' Ins t i tu t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industr iel le (INPI) a é t é pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Pol5niésie f rança i se , o i i elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2.— L a décis ion n ° 6077 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1267239 est r e t i r é e . . 

A r t . 3.— L e directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
H e r v é D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8959 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 1269110 et 
retrait de la décision de rejet n° 6076 VP du 9 juillet 2014. 

L e ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u Ta r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Ta r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at t r ibut ions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p rop r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i néa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 mai 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p r o c é d u r e de reconnaissance des titres dél ivrés par TINPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 avr i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rança ise et Tlnst i tut national de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à Textension des titres de 
p rop r i é t é industriel le (accord d'extension) ; 

V u Ta r r ê t é n° 1036 C M du 21 jui l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , organisa t ion et fonctionnement du service 
admin i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Ta r r ê t é n° 1002 C M du 22 jui l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a loi du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i néa de son article 5 ; 

V u Ta r r ê t é n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nominat ion de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a d i rect ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Ta r r ê t é n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
dé léga t ion de signature à M . H e r v é Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 1269110 publ iée au B u l l e t i n officiel de l a p rop r i é t é 
industriel le (BOPI) n° 2014-18 du 2 ma i 2014 ; 

V u l a décision n° 6076 V P du 9 ju i l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 1269110 ; 

V u le recours gracieux du 4 septembre 2014 contre l a 
décis ion n° 6076 V P du 9 ju i l le t 2014 ; 
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V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industrielle dé l iv rés par l 'Institut nat ional de l a p ropr ié té 
industrielle et notamment de la marque n° 1269110, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n° 1269110 dont le 
renouvellement par l ' Inst i tut na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industrielle (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Polynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décis ion n° 6076 V P du 9 ju i l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1269110 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— Le directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est cha rgé de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé léga t ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

ARRETE n° 8960 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement des marques n° 1266747 et 
n° 1266749 et retrait des décisions de rejet n° 6471 VP et 
n° 6472 VP du 21 juillet 2014. 

Le ministre de l a relance économique, du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' industr ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
attr ibutions du minis t re de l a relance économique , du 
tour isme et des transports a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p ropr ié té intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l inéa ; 

V u l a loi du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a propr ié té 
intellectuelle (partie légis la t ive) , i n t i t u l é e " L a p rop r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l iv rés par l ' INPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a Po lynés ie f rançaise et Tlnst i tu t national de l a 
p r o p r i é t é industr ie l le re la t i f à l 'extension des titres de 
p rop r i é t é industr iel le (accord d'extension) ; 

V u Tar rê té n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r éa t i on , organisat ion et fonctionnement du service 
admin i s t ra t i f d é n o m m é direction g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê té n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de l 'article L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 mai 2013, et notamment le 1er a l i n é a de son article 5 ; 

V u l ' a r rê té n° 1893 C M du 18 décembre 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en, qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u Tar rê té n° 8741 M R E du 26 septembre 2014 portant 
délégat ion de signature à M . Hervé Duquesnay, directeur par 
i n t é r i m du service d é n o m m é direction géné ra l e des affaires 
économiques ; 

V u les demandes d'extension de renouvellement des 
marques n° 1266747 et 1266749 publ iées au Bul le t in officiel 
de la p ropr ié té industriel le (BOPI) n° 2014-20 du 16 mai 
2014 ; 

V u l a décision n° 6471 V P du 21 jui l le t 2014 portant rejet 
de la r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 1266747 ; 

V u l a décision n° 6472 V P du 21 jui l le t 2014 portant rejet 
de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a marque 
n° 1266749 ; 

V u le recours gracieux du 19 septembre 2014 contre les 
. décisions n° 6471 V P et n° 6472 V P du 21 ju i l le t 2014 ; 

V u l ' a r rê té n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i tres de p r o p r i é t é 
industrielle dél ivrés par Tlnsti tut national de l a propr ié té 
industr iel le et notamment des marques n° 1266747 et 
n ° 1 2 6 6 7 4 9 , 

Ar rê t e : 

Art ic le 1er. - Les marques n° 1266747 et n° 1266749 dont 
le renouvellement par Tlnsti tut nat ional de l a propr ié té 
industrielle (INPI) a é té publ ié dans le B O P I susvisé, sont 
é t e n d u e s en Polynés ie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mét ropo l i t a ine . 

Ar t . 2 . - L a décision n° 6471 V P du 21 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1266747 est r e t i r ée . 

Ar t . 3 . - L a décision n° 6472 V P du 21 jui l le t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 1266749 est r e t i r ée . 

Ar t . 4. — Le directeur de l a direction géné ra l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie française. 

Fa i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par délégat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 
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ARRETE n° 8961 MRE/DAE du 10 octobre 2014 portant 
extension du renouvellement de la marque n° 3292407 et 
retrait de la décision de rejet n° 7328 VP/DAE du 7 août 
2014. 

L e ministre de l a relance économique , du tourisme et des 
t ransports a é r i e n s in ternat ionaux, de l ' indust r ie , du 
commerce et des entreprises, porte-parole du gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s t a tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po l jmés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 679 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
at tr ibutions du min i s t r e de l a relance économique , du 
tour isme et des t ranspor t s a é r i e n s in ternat ionaux, de 
l ' industrie, du commerce et des entreprises, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u le code de l a p r o p r i é t é intellectuelle, notamment son 
article L P . 411-1, dernier a l i néa ; 

V u l a lo i du pays n° 2014-13 du 6 m a i 2013 modifiée 
portant modification de l a 2e partie du code de l a p rop r i é t é 
intellectuelle (partie lég is la t ive) , i n t i t u l é e " L a p r o p r i é t é 
industrielle", et notamment son article L P . 138 c r é a n t l a 
p rocédure de reconnaissance des titres dé l ivrés par TINPI ; 

V u l a convention n° 1794 P R du 7 av r i l 2014 portant 
accord entre l a P o l y n é s i e f rança ise et Tlnst i tut nat ional de l a 
p r o p r i é t é indus t r ie l l e re la t i f à Textension des titres de 
p rop r i é t é industr ie l le (accord d'extension) ; 

V u Ta r r ê t é n° 1036 C M du 21 ju i l le t 2011 modifié portant 
c r é a t i o n , o rgan i sa t ion et fonctionnement du service 
a d m i n i s t r a t i f d é n o m m é direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1002 C M du 22 ju i l le t 2013 modifié pris en 
application de Tarticle L P . 138 de l a lo i du pays n° 2013-14 du 
6 m a i 2013, et notamment le 1er a l i n é a de son article 5 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1893 C M du 18 d é c e m b r e 2013 portant 
nomination de M . H e r v é Duquesnay en qua l i t é de directeur 
par i n t é r i m de l a direct ion g é n é r a l e des affaires 
économiques ; 

V u l a demande d'extension de renouvellement de l a 
marque n° 3292407 pub l i ée au B u l l e t i n officiel de l a p ropr i é t é 
industriel le (BOPI) n ° 2014-24 du 13 j u i n 2014 ; 

V u l a décis ion n° 7328 V P / D A E du 7 a o û t 2014 portant 
rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de l a 
marque n° 3292407 ; 

V u le recours gracieux du 8 septembre 2014, r écep t ionné 
le 17 septembre 2014, contre l a décis ion n° 7328 V P / D A E du 
7 a o û t 2014 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 8723 M R E / D A E du 24 septembre 2014 
portant reconnaissance de certains t i t res de p r o p r i é t é 
industriel le dé l iv rés par Tlnst i tut nat ional de l a p ropr i é t é 
industriel le et notamment de l a marque n° 3292407, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L a marque n ° 3292407 dont le 
renouvellement par T lns t i t u t na t iona l de l a p r o p r i é t é 
industrielle (INPI) a é té pub l i é dans le B O P I susvisé , est 
é t e n d u e en Pol5niésie f rançaise , où elle produit les m ê m e s 
effets qu'en France mé t ropo l i t a ine . 

A r t . 2 . - L a décision n° 7328 V P / D A E du 7 a o û t 2014 
portant rejet de l a r e q u ê t e en extension du renouvellement de 
l a marque n° 3292407 est r e t i r ée . 

A r t . 3.— e directeur de l a direction g é n é r a l e des affaires 
économiques est c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui 
sera publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pour le ministre et par dé légat ion : 
Le directeur de la direction générale 

des affaires économiques par intérim, 
Hervé D U Q U E S N A Y . 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 
DES ACTIVITES DU SECTEUR PRIMAIRE 

ARRETE n° 9003 MDA du 13 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 8879 MDA du 7 octobre 2014 
portant délégation de signature à Mme Laetitia Galenon 
épouse Liault, chef du service de l'artisanat traditionnel. 

L e ministre du déve loppemen t des ac t iv i tés du secteur 
primaire. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê té n° 680 P R du 17 septembre 2014 modifié 
relat i f aux attributions du ministre du déve loppemen t des 
act iv i tés du secteur pr imaire ; 

V u Tar rê té n° 8701 V P du 22 septembre 2014 portant 
d é l é g a t i o n du pouvoir de l 'ordonnateur au profit des 
ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 84-1014 A T du 11 octobre 1984 
portant c réa t ion du service de l 'artisanat t radit ionnel ; 

V u l ' a r rê té n° 262 C M du 7 d é c e m b r e 1984 relat if à 
l 'organisation et au fonctionnement du service de l 'artisanat 
tradit ionnel ; 

V u Tar rê té n° 2009-55 A P F du 11 a o û t 2009 portant mise 
en place d'une p rocédu re d ' a g r é m e n t au profit des artisans 
traditionnels ; 

V u l ' a r rê té n° 277 C M du 8 mars 2010 portant nomination 
de M m e Lae t i t i a Galenon en qua l i t é de chef du service de 
l 'artisanat t radit ionnel ; 
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V u l ' a r rê té n° 8879 M D A du 7 octobre 2014 portant 
dé léga t ion de signature de M m e Laet i t ia Galenon épouse 
L iau l t , chef du service de l 'artisanat tradit ionnel ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L'art icle 4 de l ' a r rê té n° 8879 M D A du 
7 octobre 2014 est modifié comme suit : 

Dé léga t ion de signature est donnée , à l'effet de signer les 
r é c é p i s s é s des dossiers d ' a g r é m e n t s des art isans 
t radi t ionnels , aux agents du service de l 'ar t isanat 
tradit ionnel suivants : 

- M m e Véron ique Kohumoet in i . 
- M m e Mar ie T h é r è s e K a t u p a ; 
- M m e He iva Marchand ; 
- M . A n d r é Teavai ; 
- M m e N a d i a Tekurarere ; 
- M m e T imer i Temataua - Te r i i t i ; 

M m e Pat r ic ia Ts ing ; 
M m e Loana Tupuhoe. 

A r t . 2.— Le reste est sans changement 

A r t . 3.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é s et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
F rédé r i c R I V E T A . 

MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DU DIALOGUE SOCIAL, DE L'EMPLOI, 
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE, 

DE LA RECHERCHE 
ET DE LA CONDITION FEMININE 

ARRETE n° 8914 MTS du 9 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 9717 MSE du 3 décembre 
2013 portant désignation des membres du jury pour la 
délivrance du titre professionnel de cuisinier(ère). 

Le ministre du t rava i l et du dialogue social, de l 'emploi, de 
l a formation professionnelle, de l a recherche et de l a 
condition féminine . 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d'autonomie de l a Po lynés i e 
f rança ise , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 relat i f aux 
attributions du ministre du t rava i l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition f émin ine ; 

V u le code d u t r a v a i l et notamment son article 
L P . 6312-16 ; 

V u Ta r r ê t é n° 894 C M du 13 jui l le t 2012 portant c réa t ion 
du titre professionnel de cuisinier(ère) ; 

V u T a r r ê t é n° 910 C M du 13 ju i l le t 2012 portant 
r è g l e m e n t g é n é r a l des sessions d 'évaluat ion pour l 'obtention 
du titre professionnel du min i s t è re en charge de l a formation 
professionnelle ; 

V u Tar rê t é n° 2000 C M du 27 décembre 2012 relat if à l a 
mise en œ u v r e et au fonctionnement de l a validation des 
acquis de l 'expér ience (VAE) en vue de l'obtention des 
d ip lômes et titres à f inal i té professionnelle de l a Po lynés ie 
f rança ise ; 

V u Ta r r ê t é n° 9717 M S E du 3 décembre 2013 portant 
dés igna t ion des membres du jury pour l a dél ivrance du t i t re 
professionnel de cuis inier(ère) , . 

Ar r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L'art icle 1er de l ' a r rê té n° 9717 M S E du 
3 décembre 2013 susvisé est complété comme suit : 

- M M . Gildas Micou , Ju l i en Roux, Maxime Sai Ne et 
Terence Trouyet. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é s et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynésie française. 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 8915 MTS du 9 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 2111 MEF du 4 avril 2013 
portant désignation des membres du jury pour la 
délivrance du titre professionnel d'assistant(e) de vie 
aux familles. 

Le minis t re du t rava i l et du dialogue social, de l 'emploi, de 
l a formation professionnelle, de l a recherche et de l a 
condition féminine . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rança ise ; 

V u Ta r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Ta r r ê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 relat if aux 
attributions du ministre du t ravai l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition féminine ; 

V u le code du t r a v a i l et notamment son ar t ic le 
L P . 6312-16 ; 

V u Ta r r ê t é n° 890 C M du 13 jui l le t 2012 portant c r éa t i on 
du titre professionnel d'assistant(e) de vie aux familles ; 

V u T a r r ê t é n° 910 C M du 13 ju i l le t 2012 portant 
r è g l e m e n t géné ra l des sessions d 'évaluat ion pour l 'obtention 
du titre professionnel du ministre en charge de l a formation 
professionnelle ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 2000 C M du 27 décembre 2012 rela t i f à l a 
mise en œ u v r e et a u fonctionnement de l a val idat ion des 
acquis de l ' expé r i ence ( V A E ) en vue de l 'obtention des 
d ip lômes et titres à f inal i té professionnelle de l a Polynés ie 
f rança i se ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2111 M E F du 4 a v r i l 2013 portant 
d é s i g n a t i o n des membres du ju ry pour l a dé l iv rance du titre 
professionnel d'assistant(e) de vie aux familles, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L 'a r t i c le 1er de l ' a r r ê t é n° 2111 M E F du 
4 a v r i l 2013 susv i sé est complé té comme suit : 

- Mmes Dominique Snow et Nadine Vergnaud épouse P i l l a . 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é e s et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Pr isc i l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 8916 MTS du 9 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 9401 MSP du 15 novembre 
2013 portant désignation des membres du jury pour la 
délivrance du titre professionnel d'agent d'entretien du 
bâtiment. 

L e ministre du t r a v a i l et du dialogue social, de l 'emploi, de 
l a formation professionnelle, de l a recherche et de l a 
condition fémin ine . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 rela t i f aux 
attributions du min is t re du t rava i l et du dialogue social, de 
l 'emploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition f émin ine ; 

V u le code d u t r a v a i l et notamment son art icle 
L P . 6312-16 ; 

V u Tar rê t é n° 889 C M du 13 jui l le t 2012 portant c réa t ion 
du titre professionnel d'agent d'entretien du b â t i m e n t ; 

V u T a r r ê t é n ° 910 C M du 13 ju i l l e t 2012 portant 
r è g l e m e n t g é n é r a l des sessions d 'éva lua t ion pour l'obtention 
du t i tre professionnel du m i n i s t è r e en charge de l a formation 
professionnelle ; 

V u Tar rê t é n° 2000 C M du 27 décembre 2012 rela t i f à l a 
mise en œ u v r e et au fonctionnement de l a val idat ion des 
acquis de l ' expér ience ( V A E ) en vue de l 'obtention des 
d ip lômes et titres à f inal i té professionnelle de l a Po lynés ie 
f rança i se ; 

V u Ta r r ê t é n° 9401 M S P du 15 novembre 2013 portant 
d é s i g n a t i o n des membres du ju ry pour l a dé l iv rance du titre 
professionnel d'agent d'entretien du b â t i m e n t . 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L'art icle 1er de Tar rê té n° 9401 M S P du 
15 novembre 2013 susv isé est complété comme suit : 

- M . M a r c Pifao. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié à T in té ressé et 
pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Prisci l le Tea F R O G I E R . 

ARRETE n° 8962 MTS du 10 octobre 2014 portant 
modification de l'arrêté n° 7536 MSP du 25 septembre 
2013 portant désignation des membres du jury pour la 
délivrance du titre professionnel d'agent d'hôtellerie. 

L e ministre du t rava i l et du dialogue social, de l 'emploi, de 
l a formation professionnelle, de l a recherche et de l a 
condition fémin ine . 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança i se ; 

V u Ta r r ê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 681 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
attributions du ministre du t rava i l et du dialogue social, de 
Temploi, de l a formation professionnelle, de l a recherche et de 
l a condition fémin ine ; 

V u le code du t r a v a i l et notamment son ar t ic le 
L P . 6312-16 ; 

V u Tar rê t é n° 891 C M du 13 jui l le t 2012 portant c r éa t ion 
du t i tre professionnel d'agent d 'hôtel ler ie ; 

V u T a r r ê t é n ° 910 C M du 13 ju i l l e t 2012 portant 
r è g l e m e n t g é n é r a l des sessions d ' éva lua t ion pour l 'obtention 
du t i tre professionnel du m i n i s t è r e en charge de l a formation 
professionnelle ; 

V u Ta r r ê t é n° 2000 C M du 27 décembre 2012 re la t i f à l a 
mise en œ u v r e et au fonctionnement de l a val idat ion des 
acquis de l ' expér ience ( V A E ) en vue de l 'obtention des 
d ip lômes et titres à f inal i té professionnelle de l a Po lynés ie , 
f rança ise ; 

V u Tar rê té n° 7536 M S P du 25 septembre 2013 portant 
dés igna t ion des membres du ju ry pour l a dé l iv rance du ti tre 
professionnel d'agent d 'hôtel ler ie , 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1 e r . - L'art icle 1er de Tar rê t é n° 7536 M S P du 
25 septembre 2013 susv isé est complé té comme suit : 

- M m e Isabelle Gil les ; 
- M m e A i c h a Taupua. 

A r t . 2.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié aux i n t é r e s s é e s et 
publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 10 octobre 2014. 
Pr isc i l le Tea F R O G I E R . 
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M I N I S T E R E D E L A J E U N E S S E E T D E S S P O R T S 

ARRETE n° 9004 MJS du 13 octobre 2014 portant délégation 
de signature du ministre de la jeunesse et des sports, 
chargé des relations avec l'assemblée de la Polynésie 
française et le Conseil économique, social et culturel, à 
son directeur de cabinet M. William Vanizette. 

Le ministre de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec l ' a s semblée de l a Polynésie et le Conseil 
économique, social et culturel. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê t é n ° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n ° 684 P R du 17 septembre 2014 modifié 
relat if aux attr ibutions du ministre de l a jeunesse et des 
sports, cha rgé des relations avec l ' assemblée de l a Polynésie 
et le Consei l économique , social et culturel ; 

V u T a r r ê t é n ° 787 P R du 9 octobre 2014 portant 
nomination de M . W i l l i a m Vanizette en qua l i t é de directeur 
de cabinet a u p r è s du ministre de la jeunesse et des sports, 
c h a r g é des re la t ions avec l ' a s s e m b l é e de l a P o l y n é s i e 
f rançaise et le Conse i l économique, social et culturel ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à la 
signature du courrier ; 

V u les n é c e s s i t é s de service, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Déléga t ion de signature est donnée à 
M . W i l l i a m Vanizet te , directeur de cabinet, à l'effet de signer 
au nom du minis t re de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec Tassemblée de l a Polynésie française et le 
Conseil économique , social et culturel, dans l a l imite de ses 
attributions tous les actes et correspondances nécessa i res à 
l ' exécut ion des instructions du minis tre , et plus par t i ­
cu l i è r emen t : 

1° Les actes et documents relatifs à l a gestion des services, 
é t a b l i s s e m e n t s publics et organismes sous l a tutelle du 
m i n i s t è r e ; 

2° Les ordres de d é p l a c e m e n t et réqu is i t ions des chefs de 
services p lacés sous l a tutelle du min i s t è r e et les ordres de 
d é p l a c e m e n t des agents de ces m ê m e s services ; 

3° Les actes de gestion ci-après du personnel du cabinet du 
ministre de l a jeunesse et des sports, cha rgé des relations 
avec Tassemblée de l a Polynésie f rançaise et le Conseil 
économique , social et culturel : 

congés de toute nature ; 
d é p l a c e m e n t s à l ' in té r ieur de l a Polynés ie f rançaise ; 
certificats de t ravai l et attestations p révues par l a 
r é g l e m e n t a t i o n sociale et du t ravai l . 

A r t . 2.— Déléga t ion de signature est donnée à M . W i l l i a m 
Vanizette, directeur de cabinet, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de l a jeunesse et des sports, cha rgé des relations 
avec Tassemblée de l a Polynésie f rançaise et le Conseil 
é c o n o m i q u e , social et cul turel , dans l a l i m i t e de ses 
attributions, pour certifier, sous l a r e sponsab i l i t é de ce 
dernier, le ca rac t è re exécutoire des actes pris par le ministre 
de l a jeunesse et des sports, chargé des relations avec 
T a s s e m b l é e de l a Po lynés ie f r ança i se et le Conse i l 
économique, social et culturel. 

A r t . 3.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera notifié à Tin téressé et 
pub l ié au Journal officiel de la Polynésie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
René T E M E H A R O . 

ARRETE n° 9005 MJS du 13 octobre 2014 portant délégation 
de signature du ministre de la jeunesse et des sports, 
chargé des relations avec l'assemblée de la Polynésie 
française et le Conseil économique, social et culturel, à 
son chef de cabinet Mlle Cynthia Morienne. 

Le ministre de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec Tassemblée de la Polynés ie et le Conseil 
économique , social et culturel, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê té n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i ce -p ré s iden t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie française, et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 684 P R du 17 septembre 2014 modifié 
relat i f aux attributions du ministre de l a jeunesse et des 
sports, cha rgé des relations avec Tassemblée de l a Polynésie 
et le Conseil économique, social et culturel ; 

V u T a r r ê t é n° 794 P R du 10 octobre 2014 portant 
nomination de M l l e Cyn th ia Morienne en q u a l i t é de chef de 
cabinet a u p r è s du ministre de l a jeunesse et des sports, 
c h a r g é des relat ions avec Tas semb lée de l a P o l y n é s i e 
f rançaise et le Consei l économique, social et cul turel ; 

V u l a circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à l a 
signature du courrier ; 

V u les nécess i t és de service, 

Arrê te : 

Ar t ic le 1er.— E n cas d'absence ou d ' e m p ê c h e m e n t de 
M . le ministre de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec Tassemblée de la Polynés ie f rança ise et le 
Conse i l é c o n o m i q u e , social et cul ture l , les d é l é g a t i o n s 
p r é v u e s aux articles 2, 3 et 4 sont dévolues à M l l e Cynth ia 
Morienne, chef de cabinet. 

A r t . 2.— D é l é g a t i o n de signature est d o n n é e à 
M l l e Cyn th ia Morienne, chef de cabinet, à l'effet de signer au 
nom du ministre de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec l ' a ssemblée de la Polynés ie f rança ise et le 
Consei l économique, social et culturel, dans l a l imi te de ses 
attributions tous les actes et correspondances nécessa i re s à 
l 'exécut ion des instructions du ministre, et plus particu­
l i è r e m e n t : 
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1° Les actes et documents relatifs à l a gestion des services, 
é t a b l i s s e m e n t s publ ics et organismes sous l a tutelle du 
m i n i s t è r e ; 

2° Les ordres de d é p l a c e m e n t et r équ i s i t i ons des chefs de 
services p lacés sous l a tutelle du m i n i s t è r e et les ordres de 
d é p l a c e m e n t des agents de ces m ê m e s services ; 

3° Les actes de gest ion ci-après du personnel du cabinet du 
m i n i s t è r e de l a jeunesse et des sports, c h a r g é des 
relations avec l ' a s s e m b l é e de l a Po lynés ie f rança ise et le 
Consei l é c o n o m i q u e , social et cul turel : 

congés de toute nature ; 
d é p l a c e m e n t s à l ' i n té r ieur de l a Po lynés ie f rançaise ; 
certificats de t rava i l et attestations p r é v u e s par l a 
r é g l e m e n t a t i o n sociale et du t rava i l ; 

4° Les actes se rapportant à l a signature des contrats ou 
conventions liés à l a gestion courante du cabinet et le cas 
é c h é a n t des services p lacés sous l ' au tor i t é du ministre de 
l a jeunesse et des sports, c h a r g é des relations avec 
l ' a s s e m b l é e de l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e et le Conse i l 
économique , social et culturel. 

A r t . 3.— D é l é g a t i o n de s ignature est d o n n é e à 
M l l e C y n t h i a Mor ienne , chef de cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du minis t re de l a jeunesse et des sports, chargé des 
relations avec l ' a s s emblée de l a Po lynés ie f rançaise et le 
Consei l économique , social et culturel , dans l a l imite de ses 
attributions, les engagements, certifications de service fait, 
l iquidations, a ins i que toutes correspondances et pièces 
justificatives des d é p e n s e s i m p u t é e s sur les budgets a l loués 
au cabinet et, le cas échéan t , aux services r a t t a c h é s au 
m i n i s t è r e . 

A r t . 4.— D é l é g a t i o n est donnée à M l l e C y n t h i a Morienne, 
chef de cabinet, à l'effet de p r o c é d e r aux o p é r a t i o n s 
d'engagement et de l iquidat ion des d é p e n s e s sur les c réd i t s 
b u d g é t a i r e s l iés à l a gestion courante du cabinet et le cas 
é c h é a n t pour ceux affectés aux services p lacés sous l ' au tor i té 
du ministre de l a jeunesse et des sports, cha rgé des relations 
avec l ' a s semblée de l a Polynés ie f rança ise et le Consei l 
économique , social et culturel . 

A r t . 5.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera notifié à l ' in té ressée et 
pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 13 octobre 2014. 
R e n é T E M E H A R O . 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'AMENAGEMENT ET DE L'URBANISME, 

DES TRANSPORTS INTERIEURS 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE n° 8923 MET du 9 octobre 2014 portant 
autorisation préalable d'inscription au plan des services 
touristiques de transport de personnes de l'île de 
Nuku Hiva (îles Marquises), délivrée à Mme Odile 
Ah Scha épouse Dupont. 

L e ministre de l ' équ ipement , de l ' a m é n a g e m e n t et de 
l 'urbanisme, des transports i n t é r i e u r s et de l 'environnement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée por tant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê t é n° 676 P R du 16 septembre 2014 portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u Tar rê t é n° 685 P R du 17 septembre 2014 re la t i f aux 
attributions du ministre de l ' équ ipement , de l ' a m é n a g e m e n t 
et de l 'urbanisme, des transports i n t é r i e u r s et de 
l 'environnement ; 

V u Tar rê t é n° 233 C M du 13 février 2008 modifié re la t i f à 
l a direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2000-12 A P F du 13 janvier 2000 
modifiée relative à l a modernisation et au d é v e l o p p e m e n t des 
transports routiers en Polynés ie f rançaise ; 

V u Tar rê t é n° 1140 C M du 25 octobre 1990 modifié fixant 
les conditions d'application de l a dé l ibé ra t ion n° 87-74 A T du 
12 j u i n 1987 en m a t i è r e de service de transport occasionnel à 
vocation touristique ; 

V u l a demande de l ' in té ressée ; 

V u l a lettre n° 204-14 B M / n t du 26 a o û t 2014 du maire de 
l'île de N u k u H i v a ; 

V u l a lettre n° 3014 M E T / D T T du 3 ju i l le t 2014 du 
directeur des transports terrestres ; 

V u l a lettre n° 1067 M T E / S D T du 11 a o û t 2014 du chef du 
service du tourisme ; 

V u l a lettre n° 2337-2014 P R / C M Q / B D V du 2 octobre 2014 
du tavana hau de l a circonscription des î les Marquises , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — Une autorisation p r é a l a b l e d'inscription au 
p lan des services touristiques de transport de personnes de 
l 'île de N u k u H i v a ( î les Marqu ises ) est dé l i v r ée 
personnellement à M m e Odile A h Scha épouse Dupont. 

A r t . 2.— Les services effectués au t i tre de l 'autorisation 
dés ignée à Tarticle 1er se c a r a c t é r i s e n t comme suit : 

- prestations p roposées : transferts Taiohae - aé ropor t de 
Terre d é s e r t e et retour, et excursions de Taiohae vers les 
différentes va l lées de N u k u H i v a ; 

- points de desserte : sites archéologiques , et touristiques de 
l'île ; 
zone d'exploitation : î le de N u k u H i v a ; 

- nombre de véh icu les p r é v u s et c a r a c t é r i s t i q u e s : u n 
véhicule de ca tégor ie B (minicar de petite ou moyenne 
capac i té - de 8 à 24 passagers). 

A r t . 3.— U n e licence de t ransport sera dé l iv rée à 
M m e Odile A h Scha épouse Dupont par a r r ê t é min i s té r i e l . 

A r t . 4.— L a directrice des transports terrestres par 
i n t é r i m et le tavana hau de l a circonscription des î les 
Marquises sont cha rgés , chacun en ce qu i le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M m e Odile A h 
Scha épouse Dupont et pub l ié au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 9 octobre 2014. 
Alber t S O L I A . 
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Par arrêté n° 8922 MET du 9 octobre 2014.- Es t 
au to r i s ée l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s 
ve r s ée s à l a Caisse des dépôts et consignations relatives à l a 
terre Motufara partie, c a d a s t r é e A W 79 (plan 18), néces sa i r e 
à l ' a m é n a g e m e n t de l a route t r ave r s i è re de l'île de Tah i t i 
rel iant Papenoo à Mataiea . Le versement des i n d e m n i t é s 
décons ignées est effectué conformément aux indications 
énoncées c i -après : 

N° de plan : P l a n 18. 
Bénéficiaire : Office notar ia l Restout-Delgrossi-Buirette. 
Indemnités à déconsigner : 3 609 562 F C F P . 

Par arrêté n° 8924 MET du 9 octobre 2014.- Es t 
au to r i s ée l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s 
ve r s ée s à l a Caisse des dépô ts et consignations relatives aux 
terres c a d a s t r é e s A T 129 (plan 5), A T 114 (plan 11), A T 115 
et A T 116 (plan 12), A T 110 (plan 13), A W 82 et A W 86 (plan 
17), n é c e s s a i r e s à l ' a m é n a g e m e n t de l a route t r a v e r s i è r e de 
l'île de Tah i t i rel iant Papenoo à Mataiea. Le versement des 
i n d e m n i t é s décons ignées est effectué con fo rmémen t aux 
indications énoncées dans le tableau ci-après (en F C F P ) : 

N° de plan Indemnités 
à déconsigner 

Bénéficiaire 

Plans 7 148 400 Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Plant ! 296 700 

Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Plan 12 1 248 900 

Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Plan 13 489 900 

Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Plan 17 25 240 200 

Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Total 34 424 100 

Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette 

Par arrêté n° 8925 MET du 9 octobre 2014.- Es t 
a u t o r i s é e l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s 
ve r sées à l a Caisse des dépô ts et consignations relatives à l a 

terre Nuupeva 1 r epé rée sous le p lan n° 2, néces sa i r e à 
l ' a m é n a g e m e n t de l a route territoriale n° 2, tunnel de l a 
pointe Arahoho à Tiare i dans la commune de H i t i a ' a 0 Te Ra . 
L e versement des i n d e m n i t é s décons ignées est effectué 
conformément aux indications énoncées ci-après : 

Bénéficiaire : Raymond Ter i imana M a r u A Te Po Graffe 
(bf 2.9.1.2.4). 

Indemnités à déconsigner : 5 353 F C F P . 

Par arrêté n° 8926 MET du 9 octobre 2014.- Es t 
au to r i sée l a déconsignat ion d'une partie des i n d e m n i t é s 
ve rsées à l a Caisse des dépôts et consignations relatives aux 
terres Otetiare et Tekohae, nécessa i res à l a construction de 
l ' aérodrome de Napuka dans l 'archipel des Tuamotu. Le 
versement des i n d e m n i t é s d é c o n s i g n é e s est effectué 
conformément aux indications énoncées dans le tableau ci-
a p r è s (en F C F P ) : 

Nom de la terre Indemnités 
à déconsigner 

Bénéficiaire 

Terre Otetiare 15 070 Tupoatahi Taki 

Terre Tekohae 6 666 

Tupoatahi Taki 

Par arrêté n° 8927 MET du 9 octobre 2014.- Es t 
au to r i s ée l a décons ignat ion d'une partie des i n d e m n i t é s 
ve r sées à l a Caisse des dépôts et consignations relatives à l a 
terre G a t u m u r u a 1, n é c e s s a i r e à l a construct ion de 
l ' aé rodrome de Puka rua dans l 'archipel des Tuamotu. Le 
versement des i n d e m n i t é s d é c o n s i g n é e s est effectué 
conformément aux indications énoncées ci-après : 

Bénéficiaire : Tearonui Madeleine Tama épouse Tefaaora 
(bf4.6). 

Indemnités à déconsigner : 2 776 F C F P . 
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

ARRETE INTERMINISTERIEL du 11 juin 2014 portant 
ex tens ion en Po lynés ie f rança ise de l 'arrêté du 
23 septembre 1998 relatif aux aéronefs ul t ralégers 
motor isés. 

Publics concernés : d é t e n t e u r s ou postulants à l 'obtention 
d'une carte d'identification d 'aéronefs u l t r a l é g e r s motor i sés 
( U L M ) en Po lynés ie f r ança i se . 

Objet : rendre applicables en Polynés ie f rança ise Ta r rê t é 
du 23 septembre 1998 modifié re la t i f aux aéronefs u l t r a l é g e r s 
mo to r i s é s j u s q u ' à sa modification du 6 février 2014. 

Entrée en vigueur : le texte est applicable le d ix ième jour 
suivant sa publ icat ion au Journal officiel. 

Notice : le p r é s e n t a r r ê t é é t e n d en Po lynés ie f rança ise les 
derniers a r r ê t é s modificatifs de Ta r r ê t é du 23 septembre 1998 
modifié re la t i f aux aé rone f s u l t r a l é g e r s moto r i sé s afin que le 
r é fé ren t i e l applicable en Pol jmésie f rança ise soit identique à 
celui de l a mé t ropo le . 

Références : le p r é s e n t a r r ê t é peut ê t r e consu l t é sur le site 
Légif rance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

L a ministre de l 'écologie, du déve loppemen t durable et de 
l ' énerg ie et l a minis t re des outre-mer. 

V u l a convention relative à l 'aviat ion civile internationale 
du 7 d é c e m b r e 1944, pub l i ée par le décre t n° 47-974 du 
31 ma i 1974, ensemble les protocoles qui l'ont modifiée ; 

V u le code des t ransports , notamment son ar t ic le 
L . 6772-1 ; 

V u le code de l 'aviat ion civile, notamment son article 
R. 133-1-2 ; 

V u Tar rê t é du 23 septembre 1998 modifié re la t i f aux 
aéronefs u l t r a l é g e r s mo to r i s é s , 

A r r ê t e n t : 

Ar t ic le 1er.— Les dispositions de Tar rê t é du 23 septembre 
1998 modifié re la t i f aux aéronefs u l t r a l é g e r s motor i sés , 
modifié en dernier l i eu par Ta r r ê t é du 6 février 2014, sont 
applicables en Po lynés ie f rança ise , à l 'exception : 

D u d e u x i è m e a l i n é a de Tarticle 5-1 qui est r e m p l a c é par 
u n a l i néa a insi r éd igé : 

"Toutefois, les cartes d'identification comportant une date 
de f in de va l id i t é restent valides j u s q u ' à cette date. A 
r écep t i on d'une d é c l a r a t i o n du postulant indiquant que 
son U L M est apte au vol , le minis tre cha rgé de l 'aviation 
civile dél ivre une carte d'identification sans date l imite de 
vaHdi té ." ; 

D u dernier a l i néa de Tarticle 12 qui est r emp lacé par u n 
a l i n é a a insi réd igé : 

"Les vols de transport a é r i e n public sont interdits, à 
l 'exception des vols sans escale, dont les points de d é p a r t et 
d ' a r r ivée sont identiques et durant lesquels l 'aéronef ne 
s 'éloigne pas à plus de quarante k i lomèt res de son point de 
dépa r t . " 

A r t . 2.— L a directrice de l a sécur i té de l 'aviation civile et 
le directeur g é n é r a l des outre-mer sont cha rgés , chacun en ce 
qui le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é , qui sera 
publ ié au Journal officiel de l a Répub l ique f rançaise . 

F a i t le 11 j u i n 2014. 
L a ministre de l'écologie, 

du déve loppemen t durable et de Ténergie , 
Pour l a ministre et par dé léga t ion : 

La directrice de la sécurité 
de l'aviation civile, 

F . R O U S S E . 

L a ministre des outre-mer. 
Pour l a minis tre et par dé léga t ion : 

Le préfet, directeur général des outre-mer, 
T. D E G O S . 

ARRETE MINISTERIEL du 24 septembre 2014 fixant les 
modalités de désignation des fournisseurs connus 
d'approvisionnements de bord ou de fournitures 
d'aéroports. 

Publics concernés : validateurs i n d é p e n d a n t s , validateurs 
U E de s û r e t é a é r i e n n e , exploitants d 'aéropor t s , fournisseurs 
hab i l i t é s , compagnies a é r i e n n e s et fournisseurs connus. 

Objet : dé f in i t ion des m o d a l i t é s de va l ida t ion des 
fournisseurs connus dans le cadre de leur dés igna t ion par 
une en t i t é . 

Entrée en vigueur : le texte entre.en vigueur le lendemain 
de sa publication. 

Notice : le p r é s e n t a r r ê t é fixe les moda l i t é s de val idat ion 
des fournisseurs connus dans le cadre de leur dés igna t ion par 
une en t i t é . 

Références : le p r é s e n t a r r ê t é est pris en application du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 de l a Commission du 4 mars 
2010 fixant des mesures dé ta i l l ées pour l a mise en œ u v r e des 
normes de base communes dans le domaine de l a s û r e t é de 
l 'aviat ion civile. 

L a ministre de l'écologie, du déve loppemen t durable et de 
Ténergie , 
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V u le r è g l e m e n t (CE) n° 300-2008 du Parlement eu ropéen 
et du Conseil du 11 mars 2008 modifié re la t i f à l ' instauration 
de règ les communes dans le domaine de l a s û r e t é de 
l 'aviation civile et abrogeant le r è g l e m e n t (CE) n° 2320-2002, 
notamment son article 11 ; 

V u le r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 de l a Commission du 
4 mars 2010 modifié fixant des mesures détai l lées pour l a 
mise en œ u v r e des normes de base communes dans le 
domaine de l a s û r e t é de l 'aviation civile, notamment les 
points 8.1.4, 9.1.3 et 11.6 de son annexe ; 

V u le code des transports, notamment ses articles 
L . 6341-1 et L . 6342-3 ; 

V u le code de l ' avia t ion civi le , notamment l 'art icle 
R. 213-2-2 ; 

V u le déc re t n° 2012-832 du 29 j u i n 2012 relat if à l a s û r e t é 
de l 'aviation civile, notamment son article 16 ; 

V u l ' a r r ê t é du 19 d é c e m b r e 2008 modif ié portant 
organisation de l a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile, 
et notamment ses articles 10 et 18, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Modalités de validation des fournisseurs 
connus. 

I. - E n application des points 8.1.4.4 et 9.1.3.4 de l'annexe 
du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susv i sé , l a val idat ion du 
programme de s û r e t é , et de sa mise en œ u v r e , des 
fournisseurs connus d'approvisionnements de bord ou de 
fournitures d ' aé ropor t s , est réa l i sée par u n validateur de 
s û r e t é a é r i e n n e de l 'Union e u r o p é e n n e , certifié à cet effet par 
le ministre c h a r g é des transports. 

IL - Cette val idat ion est r éa l i s ée conformément aux 
dispositions de l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 
susv isé , notamment de son point 11.6. A son issue, le 
validateur remet u n rapport de val idat ion à l 'ent i té val idée. 

A r t . 2.— Modalités de maintien de la désignation de 
fournisseurs connus. 

E n application des points 8.1.4.5 et 9.1.3.5 de l'annexe du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susvisé , l a val idat ion de l a mise 
en œ u v r e du programme de sû re t é confirmant l'absence de 
déficiences prend l a forme d'une visite du fournisseur sur 
place tous les deux ans. 

A r t . 3.— Application outre-mer. 

I. - L e p r é s e n t a r r ê t é est applicable en Nouvel le-
Calédonie , en Polynés ie f rança ise et à Wall is-et-Futuna. 

IL - Pour l 'application du p r é s e n t a r r ê t é à Saint-Pierre-et-
Miquelon , à S a i n t - B a r t h é l e m y , en Nouvel le-Calédonie , en 
Polynés ie f rança i se et à Wal l is -e t -Futuna : 

A u paragraphe I de l 'article 1er, les termes : "des points 
8.1.4.4 et 9.1.3.4 de l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 
susv i sé" sont r e m p l a c é s par les termes : "des règles en 
vigueur en mé t ropo le en ver tu des points 8.1.4.4 et 9.1.3.4 de 
l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185/2010 susvisé". 

A u paragraphe II de l'article 1er, les termes : "aux 
dispositions de l'annexe du r èg l emen t (UE) n° 185-2010 
susvisé , et notamment de son point 11.6" sont remplacés par 
les termes : "aux règ les en vigueur en mét ropole en vertu des 
dispositions de l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 
susvisé , notamment de son point 11.6". 

A l'article 2, les termes : "des points 8.1.4.5 et 9.1.3.5 de 
l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010" sont remplacés par 
les termes : "des règ les en vigueur en mét ropole en vertu des 
points 8.1.4.5 et 9.1.3.5 de l'annexe du règ lement (UE) 
n° 185-2010 susvisé". 

A r t . 4.— Exécution. 

L e directeur de l a sécur i té de l 'aviation civile est chargé 
de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é , qui sera publ ié au Journal 
officiel de l a Répub l ique française . 

Fa i t le 24 septembre 2014. 
Pour l a ministre et par délégat ion : 

Le directeur général de l'aviation civile, 
P. G A N D I L . 

ARRETE MINISTERIEL du 24 septembre 2014 fixant les 
modalités de certification des validateurs UE de sûreté 
aérienne. 

Publics concernés : validateurs i n d é p e n d a n t s , validateurs 
U E de sû re t é a é r i e n n e . 

Objet : val idat ion U E de sû re t é aé r i enne , formation et 
certification. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain 
de sa publication. 

Notice : le p r é s e n t a r r ê t é fixe les exigences de formation et 
les moda l i t és de certification des validateurs U E de s û r e t é 
aé r i enne . 

Références : le p r é s e n t a r r ê t é est pris en application du 
décre t n° 2012-832 du 29 j u i n 2012 relat i f à l a sû re té de 
l 'aviation civile. 

L a ministre de l'écologie, du déve loppement durable et de 
Ténergie , 

V u le r è g l e m e n t (CE) n° 300-2008 du Parlement eu ropéen 
et du Conseil du 11 mars 2008 modifié re la t i f à l ' instauration 
de règ les communes dans le domaine de l a sû r e t é de 
l 'aviation civile et abrogeant le r è g l e m e n t (CE) n° 2320-2002, 
notamment son article 11 ; 

V u le r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 de l a Commission du 
4 mars 2010 modifié fixant des mesures déta i l lées pour l a 
mise en œ u v r e des normes de base communes dans le 
domaine de l a s û r e t é de l 'aviation civile, notamment les 
points 6.4.1.2, 6.8.2, 6.8.4, 8.1.4, 9.1.3 et 11.6 de son annexe ; 

V u le code des transports, notamment ses articles 
L . 6341-1 et L . 6342-3 ; 

V u le code de l ' avia t ion civi le , notamment Tarticle 
R. 213-2-2 ; 

V u le décre t n° 2012-832 du 29 j u i n 2012 relat i f à l a s û r e t é 
de l 'aviation civile, notamment son article 16 ; 

V u T a r r ê t é du 19 d é c e m b r e 2008 modif ié portant 
organisation de l a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile, 
notamment ses articles 10 et 18 ; 

Page LEXPOL 63 sur 92



V u l ' a r r ê t é du 11 septembre 2013 modi f ié r e l a t i f 
aux mesures de s û r e t é de l 'avia t ion civile, notamment 
l 'article 6-4-1 de son annexe. 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— Domaines d'exercice des missions des 
validateurs UE de sûreté aérienne certifiés. 

I. - Les va l ida teurs i n d é p e n d a n t s m e n t i o n n é s à l 'article 
R. 213-2-2 du code de l 'aviation civile "validateurs U E de 
s û r e t é a é r i e n n e " au sens de l'annexe du r è g l e m e n t (UE) 
n° 185/2010 susv i sé et sont d é n o m m é s c i -après "validateurs". 

I L - Les va l ida t eu r s r é a l i s e n t , dans les domaines 
d'exercice de l a certification qui leur a é t é dél ivrée , des 
validations U E de s û r e t é a é r i e n n e , d é n o m m é e s c i -après 
"validations", conformes aux dispositions de l'annexe du 
r è g l e m e n t ( U E ) n° 185-2010 susvisé , notamment de son point 
11.6. 

III. - Les domaines d'exercice des validateurs concernent : 

- les chargeurs connus ag réé s par le ministre cha rgé des 
transports et les fournisseurs connus d'approvisionne­
ments de bord et de fournitures d ' aé ropor t s ; 
les transporteurs de fret ou de courrier a é r i e n qu i 
effectuent des o p é r a t i o n s à destination de l 'Union au 
d é p a r t d'un a é r o p o r t d'un pays tiers à l 'Un ion e u r o p é e n n e 
(dits "ACC3") , les agents hab i l i t é s de pays-tiers (dits 
"RA3") et les chargeurs connus de pays tiers (dits "KC3") . 

A r t . 2.— Modalités de certification. 

Pour ê t r e certifié e n qua l i t é de val idateur par le ministre 
c h a r g é des transports, le candidat doit : 

a) A v o i r su iv i l a formation ini t ia le dé l ivrée ou a p p r o u v é e par 
l a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile pour le 
domaine d'exercice s o u h a i t é ; 

b) avoir d é m o n t r é , à l'issue de l a formation ini t iale , par 
l ' i n t e r m é d i a i r e d 'un examen, qu ' i l a acquis, dans le 
domaine d'exercice souha i t é , les compétences néces sa i r e s 
à l a r é a l i s a t i o n de validations conformes aux dispositions 
de l'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susv isé , 
notamment de son point 11.6. 

U n examen est spécif ique au domaine d'exercice souha i t é . 

Lorsque le domaine d'exercice du candidat concerne les 
chargeurs connus, a g r é é s par le min i s t re c h a r g é des 
transports, et les fournisseurs connus d'approvisionnements 
de bord et de fournitures d 'aéropor t s , les moda l i t é s d'examen 
de certification sont f ixées à l'annexe du p r é s e n t a r r ê t é . 

Lorsque le domaine d'exercice du candidat concerne les 
A C C 3 , les R A 3 et les K C 3 , l 'examen est o rgan i sé selon des 
moda l i t é s a p p r o u v é e s par l a direction de l a sécur i té de 
l 'aviat ion civile et diffusées aux candidats. Pour r é u s s i r cet 
examen de certification, le candidat doit obtenir une note 
minimale s u p é r i e u r e ou égale à celle figurant dans les 
moda l i t é s a p p r o u v é e s ; 

c) avoir s igné une charte de déontologie, définie par l a 
direction de l a s écu r i t é de l 'aviation civile. 

A r t . 3.— Conditions d'accès à la formation initiale. 

I. - A v a n t d 'accéder à l a formation ini t ia le m e n t i o n n é e à 
l 'article 2 du p r é s e n t a r r ê t é , u n candidat doit : 

- adresser à l a direction de l a sécur i té de l 'aviat ion civile u n 
dossier de candidature complé té , ce dossier incluant 
notamment u n curriculum vitae dé ta i l lé , une copie d'un 
just if icat if d ' ident i té et une copie du dossier de demande 
de l 'habil i tat ion p r é v u e à l 'article L . 6342-3 du code des 
transports ; et 

- pos séde r une expér ience professionnelle d'au moins deux 
ans en l ien avec le domaine d'exercice de l a formation 
ini t ia le souha i t ée ; et 

- r é u s s i r u n examen dit "de présé lec t ion" défini par l a 
direction de l a sécur i té de l 'aviation civile. 

L a direction de l a sécur i té de l 'aviat ion civile précise en 
tant que de besoin aux candidats potentiels le contenu du 
dossier de candidature. 

IL - L 'examen de présé lec t ion défini au paragraphe 
p r é c é d e n t consiste en u n questionnaire comportant des 
questions à choix mult iple ( Q C M ) et des questions ouvertes 
portant sur les connaissances t h é o r i q u e s et pratiques : 

- des principes, p rocédures et techniques de contrôle de 
conformité ; 

- des opé ra t ions du ou des organismes ou entreprises 
concernés par le ou les domaines d'exercice souha i t é s ; 

- de l a r é g l e m e n t a t i o n en m a t i è r e de s û r e t é en vigueur. 

Pour r é u s s i r l 'examen de présé lec t ion , le candidat doit 
obtenir une note minimale de quatorze sur vingt. 

Le nombre de p r é s e n t a t i o n s à u n examen de présé lec t ion 
est l imi té à deux par domaine d'exercice. 

A r t . 4.— Modalités de maintien de la certification d'un 
validateur. 

Le maint ien de l a certification d'un validateur dél ivrée 
par le ministre c h a r g é des transports est condi t ionné par : 

- l a r éa l i sa t ion , et ce par pér iode de douze mois à compter 
de l a date de dé l iv rance de l a certification ini t iale , d'au 
moins une val idat ion d'un organisme ou entreprise par 
domaine d'exercice de leur certification ; 

- le suivi , au moins une fois par pér iode de vingt-quatre 
mois, d'une formation continue dél ivrée ou approuvée par 
l a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile ; 

- l 'obtention et le main t ien de l 'habi l i ta t ion p r é v u e à 
l 'article L . 6342-3 du code des transports. 

A r t . 5.— Renouvellement de la certification. 

Les dossiers de demande de renouvel lement de 
certification en qua l i t é de val idateur sont déposés a u p r è s de 
l a direction de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile, au plus tard 
trois mois avant l a date d'expiration de l a certification 
dél ivrée. 

Le dossier de demande de renouvellement de certification 
doit comprendre : 

- l a mention du ou des domaines d'exercice, tels que 
m e n t i o n n é s à l 'article 1er du p r é s e n t a r r ê t é , que le 
validateur souhaite renouveler ; 
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- les é l é m e n t s de preuve permettant d'attester de l a 
conformité du validateur aux conditions de maint ien de l a 
certification, telles que p r é v u e s à l 'article 4 du p r é s e n t 
a r r ê t é . 

A r t . 6.— Modalités d'exercice des missions des validateurs 
indépendants certifiés. 

Les validations des organismes ou entreprises dés ignés à 
l 'article 1er du p r é s e n t a r r ê t é sont réa l i sées conformément 
aux exigences de l a r é g l e m e n t a t i o n eu ropéenne en vigueur et, 
le cas échéan t , aux méthodolog ies s t anda rd i s ée s définies par 
l a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile et mises à la 
disposition des validateurs. 

A r t . 7.— Informations à transmettre à la direction de la 
sécurité de l'aviation civile. 

I. - Lorsqu 'un validateur est engagé par un organisme ou 
une entreprise pour r éa l i s e r une validation d'un de ses sites 
localisés sur le territoire f rança i s , le validateur en informe 
p r é a l a b l e m e n t l a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile 
selon u n p réav i s suffisant, permettant à cette de rn iè re 
l 'organisation d'une mission de surveillance de l 'act ivi té de 
val idat ion réa l i sée . 

II. - U n validateur certifié par le ministre chargé des 
transports transmet chaque a n n é e , à l a date anniversaire de 
sa certification, à l a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile 
u n b i l an annuel des validations conduites sur les organismes 
ou entreprises non couverts par le paragraphe précédent . 
Cette in format ion est r é a l i s é e c o n f o r m é m e n t à l a 
méthodologie s t a n d a r d i s é e définie par l a direction de l a 
sécur i té de l 'aviat ion civile et mise à l a disposition des 
validateurs. 

III. - U n validateur est tenu de fournir rapidement et dans 
tous les cas dans u n délai m a x i m u m de dix jours ouvrables à 
l a d i rec t ion de l a s é c u r i t é de l ' av ia t ion c iv i le , toute 
information relative à une modification de ses coordonnées , 
de son statut a insi qu ' à une cessation de son act ivi té . 

A r t . 8.— Modalités de reconnaissance des validateurs 
certifiés par l'autorité compétente d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne. 

E n application des points 11.6.4.2 et 11.7 de l'annexe du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susvisé , u n validateur dont les 
compé tences ont é t é cert if iées par l ' au tor i té compéten te d'un 
autre E t a t membre de l ' U n i o n e u r o p é e n n e souhaitant 
r éa l i s e r des validations de chargeurs connus ag réés par le 
min i s t re c h a r g é des t ransports , ou des val idat ions de 
fournisseurs connus d'approvisionnements de bord et de 
fournitures d 'aéropor t s , doit en faire l a demande a u p r è s de l a 
direction de l a sécur i té de l 'aviat ion civile. 

A r t . 9.— Prévention des conflits d'intérêts. 

A f i n de garant i r , v i s - à -v i s de l 'organisme, ou de 
l 'entreprise, va l idé l ' i ndépendance des validateurs dans le 
cadre de leur ac t iv i té r éa l i sée , ces derniers ne doivent pas : 

- ê t r e employés par l 'organisme, ou par l'entreprise, va l idé 
ou avoir é té employés par ce dernier au cours des deux 
a n n é e s p r é c é d a n t l a val idat ion ; 
avoir d ' in té rê t direct ou indirect, économique ou autre, 
dans les r é s u l t a t s de l 'ac t ivi té de validation, l 'organisme 
ou l'entreprise va l idé ou ses affiliés ; 

avoir des relations d'affaire, notamment en m a t i è r e de 
formation et de services de conseil, autre que l a p rocédure 
de validation, ou avoir eu de telles relations au cours des 
douze derniers mois avec l'organisme ou l 'entreprise 
va l idé dans des domaines liés à l a sû re té aé r i enne . 

A r t . 10.— Confidentialité des informations. 

U n validateur est tenu de p ré se rve r la confident ial i té des 
informations recueillies dans le cadre de son ac t iv i té de 
val idat ion et ne pas uti l iser ces informations à d'autres fins 
que l a r édac t ion du rapport de validation. 

A r t . 11.— Modalités d'extension du domaine d'exercice des 
validateurs de chargeurs connus. 

U n validateur d é t e n a n t , à l a date de publication du 
p r é s e n t a r r ê t é , une certification délivrée par le minis t re 
cha rgé des transports pour effectuer des validations de 
chargeurs connus est certifié pour effectuer des validations 
de fournisseurs connus d'approvisionnements de bord et de 
fournitures d ' aé ropor t s dès lors qu ' i l remplit les c r i t è r e s 
suivants : 

i l a su iv i une formation dédiée, dél ivrée par l a direction de 
l a sécur i t é de l 'aviation civile, concernant l a méthodologie 
de r é a l i s a t i o n de validation des fournisseurs connus 
d 'approvisionnements de bord et de fourni tures 
d 'aéropor t s ; 

- i l a p a s s é avec succès u n examen de certification cons t i t ué 
par u n questionnaire comportant des questions à choix 
mul t ip le ( Q C M ) et des questions ouvertes. Ce 
questionnaire porte sur les connaissances t h é o r i q u e s et 
pratiques de l a r ég l emen ta t ion en vigueur, des m o d a l i t é s 
de leur application aux opéra t ions du fournisseur connu 
et aux organismes ou entreprises avec lesquels i l s 
interagissent, a ins i que des principes, p rocédu re s et 
techniques de contrôle de conformité. 

Pour r é u s s i r l 'examen de certification, ces candidats 
doivent obtenir une note minimale de quatorze sur vingt au 
questionnaire. Le nombre de p r é sen t a t i ons à l 'examen de 
certification précisé à l 'a l inéa p récéden t est l imi té à deux. 

Ces deux cr i tè res doivent ê t re remplis par le val idateur 
m e n t i o n n é au premier a l inéa dans u n délai max imum de dix-
hui t mois à compter de l a date de publication du p r é s e n t 
a r r ê t é . 

A r t . 12.— Application outre-mer. 

I. - L e p r é s e n t a r r ê t é est applicable en Nouve l le -
Calédonie , en Polynés ie française et à Wall is-et-Futuna. 

IL - Pour l 'application du p r é sen t a r r ê t é à Saint-Pierre-et-
Miquelon, à Sa in t -Ba r thé l emy , en Nouvel le-Calédonie , en 
Polynés ie f rançaise et à Wall is-et-Futuna : 

A u paragraphe I de l'article 1er, les termes : "au sens de 
l 'annexe du r è g l e m e n t (UE) n° 185/2010 susv i sé" sont 
r e m p l a c é s par les termes : "au sens des règles en vigueur en 
mét ropo le en ver tu du r èg lemen t (UE) n° 185/2010 susv i sé" ; 

A u paragraphe II de l'article 1er et à l 'a l inéa b) de 
l 'article 2, les termes : "aux dispositions de l'annexe du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susvisé , et notamment de son 
point 11.6" sont r emp lacés par les termes : "aux règ les en 
vigueur en mét ropo le en vertu des dispositions de l 'annexe du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susvisé , et notamment de son 
point 11.6" ; 
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A l 'article 8, les termes : "des points 11.6.4.2 et 11.7 de 
l 'annexe du r è g l e m e n t ( U E ) n°. 185-2010 s u s v i s é " sont 
r e m p l a c é s par les termes : "des r è g l e s en vigueur en 
m é t r o p o l e en ver tu des points 11.6.4.2 et 11.7 de l'annexe du 
r è g l e m e n t (UE) n° 185-2010 susvisé" . 

A r t . 13.— Abrogation. 

L ' a r r ê t é du 13 novembre 2013 fixant les moda l i t é s de 
certification des val idateurs U E de s û r e t é a é r i e n n e est 
ab rogé . 

A r t . 14.— Exécution. 

L e directeur de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile est cha rgé 
de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é , qui sera publ ié au Journal 
officiel de l a R é p u b l i q u e f rançaise . 

Fa i t le 24 septembre 2014. 
Pour l a ministre et par dé léga t ion : 

Le directeur général de l'aviation civile, 
P. G A N D I L . 

A N N E X E 

M O D A L I T E S D ' E X A M E N D E C E R T I F I C A T I O N 
E N Q U A L I T E D E V A L I D A T E U R D E C H A R G E U R S 
C O N N U S A G R E E S P A R L E M I N I S T R E C H A R G E 

D E S T R A N S P O R T S E T D E F O U R N I S S E U R S C O N N U S 
D ' A P P R O V I S I O N N E M E N T S D E B O R D 
E T D E F O U R N I T U R E S D ' A E R O P O R T S 

Lorsque le domaine d'exercice du candidat concerne les 
chargeurs connus a g r é é s par le min is t re c h a r g é des 
transports et de fournisseurs connus d'approvisionnements 
de bord et de fourni tures d ' a é r o p o r t s , l ' examen de 
certification comporte : 

une é p r e u v e éc r i t e consistant en l a r édac t ion d'un extrait 
de rapport de va l ida t ion sur l a base des é l é m e n t s de mise 
en si tuation c o m m u n i q u é s au candidat ; et 

- une é p r e u v e orale, devant u n jury, consistant, d'une part, 
en l a resti tution de l ' épreuve écr i te et, d'autre part, en u n 
é c h a n g e avec le j u r y sur l a base de questions ouvertes 
portant sur les connaissances t héo r iques et pratiques de 
l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur, des moda l i t é s de leur 
appl ica t ion aux o p é r a t i o n s du chargeur connu, du 
fournisseur connu d'approvisionnements de bord et de 
fournitures d ' aé ropor t s et aux organismes ou entreprises 
avec lesquels i ls interagissent a insi que des principes, 
p rocédu re s et techniques de contrôle de conformité . 

L e ju ry est composé de trois r e p r é s e n t a n t s de l a direction 
de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile dés ignés par le directeur de 
l a sécur i t é de l 'aviat ion civile, dont u n est dés igné p r é s i d e n t 
par ce dernier. Le p r é s i d e n t du ju ry peut consulter toute 
personne dont i l juge l a compétence utile. 

L e ju ry est responsable du d é r o u l e m e n t de l ' épreuve . 

Pour r é u s s i r l 'examen de certification, le candidat doit 
obtenir une note min imale de douze sur vingt à l ' épreuve 
écr i te , une note min imale de douze sur vingt à l ' épreuve orale 
et une note globale m i n i m u m de quatorze sur vingt. 

L e nombre de p r é s e n t a t i o n s à Texamen de certification est 
l im i t é à deux. 

ARRETE MINISTERIEL du 2 octobre 2014 portant création 
du bureau de vote central et des bureaux de vote 
spéciaux dans le cadre des élections des représentants 
du personnel aux commissions administratives 
paritaires et aux commissions consultatives paritaires 
de la direction générale de l'aviation civile. 

L a ministre de l'écologie, du déve loppement durable et de 
Ténergie , 

V u l a loi n° 83-634 du 13 jui l le t 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble l a loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à l a fonction publique de l 'Eta t ; 

V u l a loi n° 2010-751 du 5 ju i l le t 2010 relative à l a 
r é n o v a t i o n du dialogue social et comportant diverses 
dispositions relatives à l a fonction publique ; 

V u le décre t n° 82-451 du 28 ma i 1982 modifié re la t i f aux 
commissions administratives paritaires ; 

V u le décre t n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié re la t i f 
aux disposit ions g é n é r a l e s applicables aux agents 
contractuels de l 'Etat pris pour l 'application de Tarticle 7 de 
l a loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à l a fonction publique de l 'Etat , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— Les é l ec t ions des r e p r é s e n t a n t s du 
personnel aux commissions administratives paritaires et aux 
commissions consultatives paritaires de l a direction géné ra l e 
de l 'aviation civile, compé ten t e s à l ' égard des personnels 
appartenant aux corps ou ca tégor ies contractuelles suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 
i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 
administrateurs civils ; 
a t t a c h é s d'administration de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16 ; 
agents contractuels 48-1018 ; 

- personnels navigants techniques, 

sont fixées du 2 au 4 décembre 2014 inclus. 

Le dépou i l l emen t aura l i eu du 8 au 10 décembre 2014. 

A r t . 2.— A u s e c r é t a r i a t g é n é r a l (SG) de l a direction 
g é n é r a l e de l 'aviation civile sont créés a u p r è s du bureau de l a 
r é g l e m e n t a t i o n des personnels, du dialogue social et de l a 
p r é v e n t i o n des risques professionnels (SG/SDP2) : 

a) u n bureau de vote central , c h a r g é de l 'organisation 
g é n é r a l e des élect ions ; 

b) un bureau de vote spécial . Ce bureau est c o m p é t e n t pour 
le s e c r é t a r i a t g é n é r a l (SG), le cabinet du directeur g é n é r a l 
(DG/Cab) , l a miss ion av ia t ion l é g è r e , g é n é r a l e et 
hé l icoptères ( M A L G H ) , l 'organisme du contrôle en vol 
(OCV) , l a direction du transport a é r i e n (DTA), l'agence 
comptable du budget annexe "contrôle et exploitation 
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a é r i e n s " ( A C B A C E A ) , le d é p a r t e m e n t du con t rô le 
b u d g é t a i r e ( D C B ) , le service de gestion des taxes 
a é r o p o r t u a i r e s (SGTA), le service d'Etat de l 'aviation 
civile à Wal l i s -e t -Futuna ( S E A C A V F ) , les associations 
AGLAé et ARAJVIIS, à l ' égard des personnels appartenant 
aux corps ou ca tégor ies contractuelles m e n t i o n n é s à 
l 'article 1er du p r é s e n t a r r ê t é . 

A r t . 3.— A l a direction des services de l a navigation 
a é r i e n n e ( D S N A ) , sont créés : 

a) u n bureau de vote spécial a u p r è s de l a sous-direction des 
ressources humaines ( D S N A / S D R H ) , c o m p é t e n t pour 
l ' éche lon cent ra l de l a direction des services de l a 
navigation a é r i e n n e . Les personnels appartenant aux 
corps ou ca tégor ie contractuelle suivants r e l èven t de ce 
bureau : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de la navigation a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des sy s t èmes de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviat ion civile ; 
a t t a c h é s d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 

- assistants d'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16. 

b) des bureaux de vote spéc i aux a u p r è s des services 
suivants : 

1 - L a direction technique et de l ' innovation (DSNA/DTI ) . 
Ce bureau est compé ten t à l ' égard des personnels 
appartenant aux corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviat ion civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l ec t ron i c i ens des s y s t è m e s de l a 

s écu r i t é a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 

l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
a t t a c h é s d'administration de l 'aviation civile ; 
assistants d'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d'administration de l 'aviation civile. 

2 - L a direction des opéra t ions (DSNA/DO) . Ce bureau est 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux 
corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi tat ion de 
l 'aviat ion civile ; 
i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é l ec t ron ic i ens des s y s t è m e s de l a 
s écu r i t é a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
adjoints d'administration de l 'aviation civile. 

3 - L e centre en route de la navigation a é r i e n n e Es t 
( C R N A / E s t ) . Ce bureau est compé ten t à l 'égard des 
personnels appartenant aux corps ou ca t égo r i e 
contractuelle suivants : 

- i ngén i eu r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l ec t ron ic iens des s y s t è m e s de l a 

sécur i té a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 

l 'exploitation de l'aviation civile ; 
assistants d'administration.de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d'administration de l 'aviat ion civile ; 

- agents contractuels 84-16. 

4 - Le centre en route de la navigation a é r i e n n e Ouest 
(CRNA/Ouest) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l 'égard des 
personnels appartenant aux corps ou ca t égo r i e 
contractuelle suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é l ec t ron ic iens des s y s t è m e s de l a 
sécur i té a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- adjoints d'administration de l 'aviat ion civile ; 
- agents contractuels 84-16. 

5 - L e centre en route de l a nav iga t ion a é r i e n n e 
Sud-Ouest (CRNA/Sud-Oues t ) . Ce bureau est 
compé ten t à l 'égard des personnels appartenant aux 
corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- i ngén i eu r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é l ec t ron ic iens des s y s t è m e s de l a 
sécur i té a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
assistants d'administration de l 'aviat ion civile ; 

- adjoints d'administration de l 'aviat ion civile. 

6 - Le centre en route de la navigation a é r i e n n e Sud-Est 
(CRNA/Sud-Es t ) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps ou catégor ie 
contractuelle suivants : 

i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l ec t ron ic iens des s y s t è m e s de l a 

sécur i té a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- assistants d'administration de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d'administration de l 'aviat ion civile ; 

- agents contractuels 84-16. 

7 - Le centre en route de l a navigation a é r i e n n e N o r d 
(CRNA/Nord) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l 'égard des 
personnels appartenant aux corps ou c a t é g o r i e 
contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l ec t ron ic iens des s y s t è m e s de l a 

sécur i té a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 

l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
adjoints d'administration de l 'aviat ion civile ; 

- agents contractuels 84-16. 
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8 - L'organisme O r l y - Avia t ion g é n é r a l e des services de l a 
navigat ion a é r i e n n e Région parisienne (SNA/RP) . Ce 
bu reau est c o m p é t e n t à l ' é g a r d des personnels 
appartenant a u x corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviat ion c iv i le ; 
i n g é n i e u r s d u contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 
s écu r i t é a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitat ion de l 'aviation civile. 

9 - L'organisme de Roissy - Le Bourget des services de l a 
navigat ion a é r i e n n e Région parisienne (SNA/RP) . Ce 
bu reau est c o m p é t e n t à l ' é g a r d des personnels 
appartenant aux corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviat ion c iv i le ; 

- i n g é n i e u r s d u contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 

s écu r i t é a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- assistants d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
- adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

10 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e N o r d 
(SNA/Nord) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard des 
personnels appar tenant aux corps ou ca t égo r i e 
contractuelle suivants : 

i n g é n i e u r s d u contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 

sécur i t é a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 

l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
- adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 

agents contractuels 84-16. 

11 - L e service de l a navigation a é r i e n n e Centre-Est 
(SNA/Centre-Est ) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l 'égard 
des personnels appartenant aux corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviat ion civi le ; 
i n g é n i e u r s d u contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 
sécur i t é a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 

- adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

12 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e Sud-Est 
(SNA/Sud-Est ) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard des 
personnels appar tenant aux corps ou ca t égor i e 
contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s d u contrôle de l a navigation aé r i enne ; 
- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 

sécur i t é a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 

l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviat ion civile ; 
agents contractuels 84-16. 

13 - Le service de l a navigation a é r i e n n e Sud-Sud-Est 
(SNA/Sud-Sud-Est) . Ce bureau est compé ten t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviat ion civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 

sécur i t é a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile. 

14 - Le service de l a navigation a é r i e n n e Sud-Ouest 
(SNA/Sud-Ouest) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps suivants : 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 
sécur i t é a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- assistants d'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile. 

15 - L e service de l a navigat ion a é r i e n n e Nord-Es t 
(SNA/Nord-Est ) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps ou catégor ie 
contractuelle suivants : 

i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i té 

a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é tudes et de l 'exploitation 

de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 

- agents contractuels 84-16. 

16 - L e service de l a navigation a é r i e n n e Sud (SNA/Sud). 
Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard des personnels 
appartenant aux corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 
i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i té 
a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile. 

17 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e Ouest 
(SNA/Ouest) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard des 
personnels appartenant aux corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
Civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i té 

a é r i e n n e ; 
- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 

de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

18 - Le service de l a navigat ion a é r i e n n e océan Indien 
(SNA/océan Indien). Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps suivants : 
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i ngén i eu r s du cont rô le de l a navigation a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 
sécur i té a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile. 

19 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e A n t i l l e s -
Guyane ( S N A / A n t i l l e s - G u y a n e ) . Ce bu reau est 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux 
corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' explo i ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- i n g é n i e u r s du cont rô le de l a navigation a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 

sécur i t é a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

20 - Le service de l ' information a é r o n a u t i q u e (SIA) Ce 
bu reau est c o m p é t e n t à l ' éga rd des personnels 
appartenant aux corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é tudes et de l 'exploitation 
de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile. 

21 - Le centre d'exploitation des services de l a navigat ion 
a é r i e n n e centraux ( C E S N A C ) . Ce bu reau est 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux 
corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' explo i ta t ion de 
l 'aviation civile ; 
i n g é n i e u r s é l e c t r o n i c i e n s des s y s t è m e s de l a 
sécur i t é a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviat ion civile. 

A r t . 4.— A l a direction de l a sécur i té de l 'aviat ion civile 
( D S A C ) de l a direction g é n é r a l e de l 'aviation civile, sont 
créés : 

a) u n bureau de vote spécia l a u p r è s de l 'échelon central de l a 
direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile ( D S A C - E C ) . Ce 
bureau est compé ten t pour l 'échelon central et à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps ou ca tégor i e s 
contractuelles suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civi le ; 
i n g é n i e u r s du cont rô le de l a navigation a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des sy s t èmes de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviation civile ; 
a t t a c h é s d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16 ; 
personnels navigants techniques. 

b) des bureaux de vote s p é c i a u x a u p r è s des services 
respectifs suivants : 

1 - L a direction de l a s écu r i t é l 'aviat ion civile N o r d 
(DSAC-Nord) . Ce bureau est compé ten t à l ' égard des 
personnels appartenant aux corps ou c a t é g o r i e 
contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 
- adjoints d 'administration de l 'aviation civile ; 
- agents contractuels 84-16. 

2 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Ouest 
(DSAC-Ouest) . Ce bureau est compé ten t à l ' égard des 
personnels appartenant aux corps ou c a t é g o r i e 
contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 
i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 

- adjoints d 'administration de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16. 

3 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile Nord-Es t 
(DSAC-Nord-Es t ) . Ce bureau est compé ten t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviation civile ; 

- a t t a c h é s d 'administration de l 'aviation civile ; 
- assistants d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
- adjoints d'administration de l 'aviation civile. 

4 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Centre-
E s t (DSAC-Centre-Est ) . Ce bureau est c o m p é t e n t 
à l ' éga rd des personnels appartenant aux corps 
suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviation civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitation de l 'aviat ion civile ; 
a t t a c h é s d 'administration de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile. 

5 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Sud-
Ouest (DSAC-Sud-Ouest) . Ce bureau est c o m p é t e n t 
à l ' éga rd des personnels appartenant aux corps 
suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile. 

6 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Sud 
(DSAC-Sud) . Ce bureau est compé ten t à l ' égard des 
personnels appartenant aux corps suivants : 
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- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviat ion c iv i le ; 
assistants d 'adminis t ra t ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'adminis t ra t ion de l 'aviat ion civile. 

7 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile Sud-Est 
(DSAC-Sud-Es t ) . Ce bureau est c o m p é t e n t à l ' égard 
des personnels appartenant aux corps ou ca tégor ie 
contractuelle suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' exploi ta t ion de 
l 'aviat ion c iv i le ; 

- t echnic iens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploi tat ion de l 'aviat ion civile ; 
a t t a c h é s d 'adminis t ra t ion de l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'adminis t ra t ion de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16. 

8 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile Ant i l l es -
Guyane ( D S A C - A n t i l l e s - G u y a n e ) . Ce bu reau est 
c o m p é t e n t à l ' éga rd des personnels appartenant aux 
corps suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civile ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation 
de l 'aviat ion c ivi le ; 

- assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
- adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

9 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile océan 
Indien (DSAC-océan Indien). Ce bureau est c o m p é t e n t 
à l ' é g a r d des personnels appartenant aux corps 
suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l ' explo i ta t ion de 
l 'aviat ion civi le ; 

- technic iens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de 
l 'exploitat ion de l 'aviat ion civile 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

A r t . 5 .— A l a direction de l 'aviat ion civile en Nouvelle-
Ca lédon ie , ( D A C / N C ) , est créé u n bureau de vote spécia l 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux corps 
suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrô le de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i t é 

a é r i e n n e . 

A r t . 6.— A u service d'Etat de l 'aviation civile en Pol5mésie 
f rança i se ( S E A C / P F ) , est créé u n bureau de vote spécia l 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux corps 
suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviat ion 
civile ; 
i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigation a é r i e n n e ; 

- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile. 

A r t . 7.— A u service des s y s t è m e s d'information et de l a 
modernisation (DSI), est créé u n bureau de vote spécial 
c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux corps ou 
ca tégor ie contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 

- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des sy s t èmes de l a sécur i té 
a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 
a t t a c h é s d 'administration de l 'aviation civile ; 
assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16. 

A r t . 8.— A u service nat ional d ' ingénier ie a é r o p o r t u a i r e 
(SNIA) , est créé u n bureau de vote spécial compé ten t à 
l ' égard des personnels appartenant aux corps suivants : 

a t t a c h é s d 'administration de l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administration de l 'aviation civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviation civile. 

A r t . 9.— A u service technique de l 'aviation civile (STAC) , 
est créé u n bureau de vote spécia l compé ten t à l ' égard des 
personnels appartenant aux corps suivants : 

i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 

- i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des sy s t èmes de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administration de l 'aviat ion civile. 

A r t . 10.— A l 'Ecole nationale de l 'aviation civile ( E N A C ) , 
est créé u n bureau de vote spécia l compé ten t à l ' égard des 
personnels appar tenant aux corps ou c a t é g o r i e s 
contractuelles suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 

- i n g é n i e u r s du contrôle de l a navigat ion a é r i e n n e ; 
i n g é n i e u r s é lec t ronic iens des s y s t è m e s de l a sécur i t é 
a é r i e n n e ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 
a t t a c h é s d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 

- adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
agents contractuels 84-16 ; 

- personnels navigants techniques. 

A r t . 11.— A u bureau d ' enquê t e s et d'analyses pour l a 
sécur i t é de l 'aviat ion civile ( B E A ) , est créé u n bureau de vote 
spécia l c o m p é t e n t à l ' égard des personnels appartenant aux 
corps ou ca tégor ie contractuelle suivants : 

- i n g é n i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de l 'aviation 
civile ; 
techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 
assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
adjoints d 'administrat ion de l 'aviation civile ; 
agents contractuels 84-16. 
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A r t . 12.— A l ' é t a b l i s s e m e n t public M é t é o France, est créé 
u n bureau de vote spécial p lacé a u p r è s de l a direction des 
ressources humaines, c o m p é t e n t à l ' égard des personnels 
appartenant aux corps suivants : 

- techniciens s u p é r i e u r s des é t u d e s et de l 'exploitation de 
l 'aviat ion civile ; 

- a t t a c h é s d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
- assistants d 'administrat ion de l 'aviat ion civile ; 
- adjoints d 'administrat ion de l 'aviat ion civile. 

A r t . 13.— Les personnels qui ne r e l è v e n t pas d'un bureau 
de vote spécial , du fait d'un effectif du corps concerné 
infér ieur à 5, votent : 

a u p r è s du bureau de vote spécial i n s t i t u é a u p r è s de l a 
sous-direction des ressources humaines de l a direction des 
services de l a nav iga t ion a é r i e n n e ( D S N A / S D R H ) 
lorsqu'ils sont affectés dans u n service de l a direction des 
services de l a navigation a é r i e n n e ( D S N A ) ; 

- a u p r è s du bureau de vote spécia l i n s t i t u é a u p r è s de 
l 'échelon central de l a direction de l a sécur i t é de l 'aviation 
civile ( D S A C - E C ) lorsqu'ils sont affectés dans u n service 
de l a direction de l a sécur i t é de l 'aviat ion civile (DSAC) ; 

- a u p r è s du bureau de vote central S G / S D P 2 m e n t i o n n é au 
a de l 'article 2 ci-dessus dans les autres cas. 

A r t . 14.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera affiché dans les locaux de 
tous les services et directions de l a direction géné ra l e de 
l 'aviation civile, à l 'Ecole nationale de l 'aviation civile, au 
bureau d ' e n q u ê t e s et d 'analyses a i n s i qu'au sein de 
l ' é t ab l i s semen t public Météo France. 

A r t . 15.— L ' a r r ê t é du 30 septembre 2011 modifié portant 
c réa t ion des bureaux de vote spéc i aux dans le cadre des 
é lect ions des r e p r é s e n t a n t s des personnels aux commissions 
administratives paritaires nationales et aux commissions 
consultatives paritaires de l a direction g é n é r a l e de l 'aviation 
civile est abrogé . 

A r t . 16.— L e p r é s e n t a r r ê t é sera publ ié au Journal 
officiel de l a R é p u b l i q u e f rança ise . 

Fa i t le 2 octobre 2014. 
Pour l a minis tre et par dé légat ion : 
La sous-directrice des personnels, 

M . P R E U X . 

ARRETE MINISTERIEL du 2 octobre 2014 portant création 
des bureaux de vote centraux et spéciaux dans le cadre 
des élections des représentants du personnel aux 
comités techniques à la direction générale de l'aviation 
civile et à l'Ecole nationale de l'aviation civile. 

L a ministre de l'écologie, du d é v e l o p p e m e n t durable et de 
l ' énergie . 

V u l a loi n° 83-634 du 13 ju i l le t 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires, ensemble l a loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à l a fonction publique de l 'Etat ; 

V u l a loi n° 2010-751 du 5 ju i l le t 2010 relative à l a 
r é n o v a t i o n du dialogue social et comportant diverses 
dispositions relatives à l a fonction publique ; 

V u le décre t n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux 
comi t é s techniques dans les adminis t ra t ions et les 
é t a b l i s s e m e n t s publics de l 'Etat ; 

V u Tar rê t é du 7 ju i l le t 2011 portant c réa t ion de comités 
techniques de r é s e a u , de proximi té et spéc iaux à l a direction 
géné ra l e de l 'aviat ion civile et à l 'Ecole nationale de l 'aviation 
civile, 

Ar rê t e : 

A r t i c l e 1er.— Les é lec t ions des r e p r é s e n t a n t s du 
personnel aux comités techniques de p rox imi té de l a direction 
g é n é r a l e de l ' avia t ion civile et de l 'Ecole nationale de 
l 'aviation civile sont fixées du 2 au 4 décembre 2014 inclus. 

Le dépou i l l emen t du scrutin aura l ieu le 5 décembre 2014. 

Ar t . 2.— Pour l 'élection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de service central de r é s e a u , sont créés , 
a u p r è s du bureau de l a r é g l e m e n t a t i o n des personnels, du 
dialogue social et de l a p réven t ion des risques professionnels 
de la sous-direction des personnels (SG/SDP2) du sec ré t a r i a t 
g é n é r a l de l a direction géné ra l e de l 'aviation civile : 

a) u n bureau de vote central c h a r g é de l 'organisation 
géné ra l e des é lect ions ; 

b) u n bureau de vote spécial . 

Le bureau de vote central m e n t i o n n é ci-dessus est 
compé ten t pour les agents du cabinet du directeur géné ra l 
(DG/Cab) , de l a mi s s ion av ia t ion l é g è r e , g é n é r a l e et 
hé l icoptères ( M A L G H ) , de l'organisme du contrôle en vol 
(OCV), de l a direction du transport aé r i en (DTA) , de l'agence 
comptable du budget annexe "cont rô le et exploi tat ion 
a é r i e n s " ( A C B A C E A ) , du service de gestion des taxes 
a é r o p o r t u a i r e s ( S G T A ) et des associations AGLAé et 
A R A M I S . 

A r t . 3.— Pour Télection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de service à compétence nationale de l a 
"direction des services de l a navigation a é r i e n n e " (DSNA) , 
sont créés à l a D S N A : 

a) u n bureau de vote central c h a r g é de Torganisation 
géné ra l e des é lec t ions et un bureau de vote spécial, a u p r è s 
de l a sous-direct ion des ressources humaines 
( D S N A / S D R H ) ; 

b) des bureaux de vote s p é c i a u x a u p r è s des services 
suivants : 
1 - L a direction technique et de l ' innovation (DTI). 
2 - L a direction des opéra t ions (DO). 
3 - Le centre d'exploitation des services de l a navigation 

a é r i e n n e centraux ( C E S N A C ) . 
4 - Le service de l ' information a é r o n a u t i q u e (SIA). 
5 - Le centre en route de l a navigation a é r i e n n e N o r d 

(CRNA/Nord) . 
6 - Le centre en route de l a navigation aé r i enne E s t 

( C R N A / E s t ) . 
7 - Le centre en route de l a navigation a é r i e n n e Ouest 

(CRNA/Oues t ) . 
8 - Le centre en route de l a navigation a é r i e n n e Sud-

Ouest (CRNA/Sud-Ouest) . 
9 - Le centre en route de la navigation a é r i e n n e Sud-Est 

(CRNA/Sud-Es t ) . 
10 - Le service de l a navigation a é r i e n n e Centre-Est 

(SNA/Centre-Est) . 
11 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e N o r d 

(SNA/Nord) . 
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12 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e N o r d - E s t 
(SNA/Nord -Es t ) . 

13 - L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e Sud-Es t 
(SNA/Sud-Es t ) . 

14 - Le service de l a navigat ion a é r i e n n e Sud-Sud-Est 
(SNA/Sud-Sud-Es t ) . 

15 - Le service de l a navigation a é r i e n n e Sud (SNA/Sud) . 
16 - Le service de l a navigat ion a é r i e n n e Sud-Ouest 

(SNA/Sud-Ouest ) . 
17- L e service de l a nav iga t ion a é r i e n n e Ouest 

(SNA/Ouest) . 
18 - Le service de l a navigation a é r i e n n e océan Indien 

(SNA/océan Indien). 
19 - Le service de l a navigation a é r i e n n e Ant i l les -Guyane 

(SNA/Ant i l l es -Guyane) . 
20 - L'organisme de contrô le de Bâ l e -Mulhouse . 
21 - L'organisme de contrô le de Montpel l ier . 
22 - L'organisme de Roissy - Le Bourget. 
23 - L'organisme d 'Or ly - Av ia t ion géné ra l e . 
24 - Les organismes de Bas t i a et d'Ajaccio. 
25 - Le service de l 'aviat ion civi le à Saint-Pierre-et-

Mique lon ( D S N A / S P M ) . 

A r t . 4.— Pour l ' é lec t ion des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de service à compé tence nationale de l a 
"direction de l a s é c u r i t é de l 'aviation civile" (DSAC) , sont 
créés à l a D S A C : 

a) u n bureau de vote central, c h a r g é de l 'organisation 
g é n é r a l e des é lec t ions et u n bureau de vote spécial , a u p r è s 
de l 'échelon central de l a direction de l a sécur i t é de 
l 'aviat ion civile ( D S A C - E C ) ; 

b) des bureaux de vote spéc iaux a u p r è s des directions 
i n t e r r é g i o n a l e s suivantes : 

1 - L a direction de l a sécur i t é l 'aviation civile N o r d 
(DSAC-Nord ) . 

2 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile Ouest 
(DSAC-Oues t ) . 

3 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile Nord -
Es t (DSAC-Nord -Es t ) . 

4 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Centre-
Es t (DSAC-Cent re -Es t ) . 

5 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviat ion civile Sud-
Ouest (DSAC-Sud-Ouest) . 

6 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile Sud 
(DSAC-Sud) . 

7 - L a direction de l a sécur i t é de l 'aviation civile Sud-Est 
(DSAC-Sud-Es t ) . 

8 - L a d i rec t ion de l a s é c u r i t é de l ' av ia t ion civi le 
Ant i l l es -Guyane (DSAC-Ant i l les-Guyane) . 

9 - L a direction de l a sécur i té de l 'aviation civile océan 
Indien (DSAC-océan Indien). 

A r t . 5.— Pour l 'é lect ion des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de p rox imi t é de l a "direction de l 'aviat ion 
civile en Nouve l l e -Ca lédon ie" ( D A C / N C ) , est c réé dans cette 
direction u n bureau de vote central, cha rgé de l 'organisation 
géné ra l e des é lec t ions . 

A r t . 6.— Pour l 'é lect ion des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de p rox imi té du "service d'Etat de 
l 'aviat ion civile en Po lynés i e f rançaise" ( S E A C / P F ) , est c réé 
dans ce service u n bureau de vote central , c h a r g é de 
l 'organisation g é n é r a l e des élect ions. 

A r t . 7.— Pour l 'é lect ion des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de p rox imi té du "service d'Etat de 
l 'aviat ion civile aux î l e s WaUis et Fu tuna" ( S E A C / W F ) , est 
créé dans ce service u n bureau de vote central, cha rgé de 
l 'organisation g é n é r a l e des élect ions. 

A r t . 8.— Pour l 'élection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comi té technique de service à compé tence nationale du 
"service technique de l 'aviat ion civile" (STAC) , est créé dans 
ce service u n bureau de vote central, c h a r g é de Torganisation 
g é n é r a l e des élect ions. 

A r t . 9.— Pour Télection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comi té technique de service à compé tence nationale du 
"service national de l ' ingénier ie a é r o p o r t u a i r e " (SNIA), est 
créé dans ce service u n bureau de vote central, cha rgé de 
Torganisation g é n é r a l e des élect ions. 

A r t . 10.— Pour Télection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de service à compé tence nationale du 
"service des s y s t è m e s d'information et de l a modernisation" 
(DSI), est créé dans ce service u n bureau de vote central, 
c h a r g é de l 'organisation g é n é r a l e des é lect ions . 

A r t . 11.— Pour Télection des r e p r é s e n t a n t s du personnel 
au comité technique de p rox imi té de l ' é t ab l i s s emen t public 
"Ecole nationale de l 'aviation civile" ( E N A C ) , est créé dans cet 
é t a b l i s s e m e n t u n bureau de vote cent ra l , c h a r g é de 
Torganisation g é n é r a l e des élect ions. 

A r t . 12.— E n application des dispositions de Tarticle 19 
du déc re t n° 2011-184 du 15 février 2011 re la t i f aux comités 
techniques dans les administrations et les é t a b l i s s e m e n t s 
publics de l 'Etat, des sections de vote peuvent ê t r e créées par 
l ' au to r i t é a u p r è s de laquelle le comité technique est placé, 
pour l'accomplissement des opé ra t i ons é lec tora les . 

A r t . 13.— Le p r é s e n t a r r ê t é sera pub l i é au Journal officiel 
de l a Répub l ique f rança ise . 

F a i t le 2 octobre 2014. 
Pour l a ministre et par dé léga t ion : 
La sous-directrice des personnels, 

M . P R E U X . 

CONVENTION DE FINANCEMENT n° 211-14 du 6 octobre 
2014 relative au soutien de l'Etat quant à la participation 
de la Polynésie française aux jeux du Pacifique en 2015 
en Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

Ent re : 

L 'E t a t (min i s t è re des outre-mer), r e p r é s e n t é par le haut-
commissaire de l a R é p u b l i q u e en Po lynés ie f rança ise . 

d'une part, 

E t : 

Le comité olympique de l a Po lynés ie f rança i se (COPF) , 
r e p r é s e n t é par son p r é s i d e n t 

d'autre part, 

c i -après dés ignés "les parties". 

I l est convenu ce qui suit : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e convention a pour objet de 
définir les moda l i t é s de versement et d 'uti l isat ion de l a 
subvention ve r sée au comi té olympique de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e pour le f inancement pa r t i e l des actions de 
p r é p a r a t i o n annuelle des a t h l è t e s des di f férentes fédéra t ions 
devant r e p r é s e n t e r l a Po lynés ie aux jeux du Pacifique 2015" 
qui se dé rou le ron t à Port Moresby (Papouasie-Nouvelle-
Guinée) en 2015. 
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A r t . 2.— L a par t i c ipa t ion f inanc iè re de l 'E ta t d 'un 
montant de 45 000 euros (quarante-cinq mille euros), soit 
5 369 928 F C F P est i m p u t é e sur les crédi ts disponibles du 
m i n i s t è r e des outre-mer, centre financier 0123-C001-D987 
domaine fonctionnel 0123-04-06 groupe de marchandise 
12.02.01. 

A r t . 3.— Le versement de l a subvention de 45 000 euros, 
soit 5 369 928 F C F P s'effectuera en une seule fois sur le 
compte bancaire du comi té olympique de l a P o l y n é s i e 
f rança i se dès l a signature de l a p r é s e n t e convention. 

A r t . 4. — L 'u t i l i sa t ion de cette subvention sera décidée par 
une commission tr ipart i te composée de deux membres du 
C O P F , deux membres du m i n i s t è r e de l a jeunesse et des 
sports et deux membres de l 'Etat . 

Les c r i t è r e s d 'attribution seront ceux qui avaient é t é mis 
en place en 2010 et 2011, pour l 'aide à l a p r é p a r a t i o n aux jeux 
de N o u m é a de 2011 : l a liste de ces cr i tè res est a n n e x é e à l a 
p r é s e n t e convention. 

A r t . 5.— L e haut-commissaire de la R é p u b l i q u e en 
Polynés ie f rança ise (ou son r e p r é s e n t a n t ) est cha rgé du 
contrôle a posteriori de l 'ut i l isation de l a subvention accordée. 

L e comité olympique de l a Polynés ie française est tenu : 

de fournir à l 'Eta t avant le 31 décembre 2014 u n compte 
rendu d'emploi de l a subvention a t t r i buée fondé sur les 
objectifs et le budget prévis ionnel défini dans le dossier 
technique ; 
de faciliter le contrôle des pièces justificatives, en cas de 
besoin. 

A r t . 6.— E n cas de non-exécut ion ou d'exécution partielle 
ou non conforme de l 'opérat ion, l 'Eta t se réserve le droit de 
mettre f in à son aide et d'exiger le remboursement part iel ou 
total des sommes perçues au titre de l a p r é sen t e convention. 

Cçmlti* otymplquo 
de f?o!ynésle Frençalso 

1 .1 A<vtiQ»S sp̂ êçiiSqueiitttèï̂ ^ atiX; Jeux âe.;3tOi:l 

60% dés dî plaĉ iTjéBtst â ^ , îes açtiorts réalisées! en sont exclues. 

b) déjà rëalisées: e.H 2010 ; fournir is$ jfeettirëS acqtiitté̂ ^̂  

,1.2; sï«stîjûĉ *fowi de l'idéiïtite^d^A/bénéJ^i^ r Liste à\fbiHînir 
a) tintiSiîneurs 
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AVENANT n° 212-14 du 6 octobre 2014 à la convention de 
financement n° 51-14 du 21 mars 2014 relative à la 
subvention pour la rémunération des assistants 
d'éducation en faveur de l'Etablissement public 
d'enseignement et formation professionnelle agricole 
(EPEFPA PF). 

Ent re : 

L ' E t a t , r e p r é s e n t é par le haut-commissai re de l a 
R é p u b l i q u e en P o l y n é s i e f rança ise . 

E t : 

L 'E t ab l i s s emen t publ ic d'enseignement et formation 
professionnelle agricole ( E P E F P A PF) , 

I l est convenu ce qu i suit : 

Ar t i c le 1er.— Objet 

L a p r é s e n t e convent ion a pour objet de déf in i r les 
m o d a l i t é s et les conditions de part icipation de l 'Etat à 
hauteur de 39 105 euros, soit 4 666 468 F C F P pour l a 
r é m u n é r a t i o n des assis tants d ' é d u c a t i o n , montant 
correspondant au t r o i s i è m e versement de l ' année 2014 en 
faveur de l 'Etabl issement public d'enseignement et formation 
professionnelle agricole ( E P E F P A P F ) . 

Axt. 2.—Engagement comptable 

L a part ic ipat ion de l 'Eta t est i m p u t é e sur le centre 
f inancier 0 1 4 3 - P O L Y - A O B 7 , domaine fonctionnel 
0143-01-05, groupe de marchandises 10.04.01 et engagée dès 
signature de l a p r é s e n t e convention sous r é s e r v e de l a 
d isponib i l i té des autorisations d'engagement. 

EPEFPA Montant 
déjà versé 
en euros 

iViontant 
à engager 
en euros 

iVlontant 
total engagé 

en euros 

Montant 
total engagé 

en F CFP 

Assistants d'éducation 117315 39 105 156 420 18 665 871 

A r t . 3.— Versement 

Le versement sera i m p u t é sur le compte P C E Cible 
653 124 0000, en t o t a l i t é dès signature de l a p r é s e n t e 
convention sous r é s e r v e de l a disponibi l i té des crédi t s de 
paiement. 

EPEFPA Montant 
déjà versé 
en euros 

Montant 
à verser 
en euros 

Montant 
total versé 
en euros 

Montant 
total versé 
en F CFP 

Assistants d'éducation 117 315 39105 156 420 18 665 871 

A r t . 4.— Obligations du bénéficiaire 

Le bénéf ic ia i re s'engage à : 

u t i l i s e r l a dota t ion c o n f o r m é m e n t à l'objet de l a 
convention ; 
fournir avant le 31 mars 2015 un compte-rendu de 
l 'ut i l isat ion de l a dotation ; 

- faciliter les con t rô les techniques et comptables relatifs à 
cette d é p e n s e et fournir tous les documents néces sa i r e s à 
ces contrô les . 

A r t . 5.— Evaluation 

L e b é n é f i c i a i r e s'engage à mettre en place et à 
communiquer une é v a l u a t i o n de l a mesure et de son 
financement tant sur le p lan qual i ta t i f que quanti ta t i f telle 
que : 

le nombre de surveil lants ; 
- leur emploi du temps, 

a ins i que tout autre é l é m e n t significatif. 

A r t . 6.— Conséquences du non-respect des obligations 

A u cas où tout ou partie de l a somme ve r seé ne serait pas 
u t i l i sée , ou u t i l i sée à des fins autres que celles p r é v u e s dans 
le p r é s e n t a r r ê t é , l 'Etat exigera le remboursement de tout ou 
partie de l a somme p e r ç u e par le bénéficiaire . 

A r t . 7.— Modification 

Le p r é s e n t e avenant peut ê t r e modifié. 

ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

DIRECTION REGIONALE DES DOUANES 

COURS DES CHANGES 
pour l 'application des droits et taxes de douane 

(Arrê té n° 2224 D du 9 septembre 1961) 

(Pér iode du 17 au 30 octobre 2014 inclus) 

données BDF - parité quotidienne au 15 octobre 2014 

CODE DEVISE 
PAYS 

DEVISES 

Cours 
en francs 
pacifiques 

EUR Euro 1 euro 119,33 
USD Etats-Unis d'Amérique . . . 1 dollar US 94,21 
AUD Australie 1 dollar australien 82,14 
CAD Canada 1 dollar canadien 82,84 
CHF Suisse 1 franc suisse 98,85 
DKK Danemark 1 couronne danoise 16,03 
GBP Grande-Bretagne 1 livre sterling 149,97 
HKD Hong Kong 1 dollar Hong Kong 12,15 
JPY Japon 1 yen 0,88 
NOK Norvège 1 couronne norvégienne 14,24 
NZD Nouvelle-Zélande •1 dollar néo-zélandais 73,89 
SEK Suède 1 couronne suédoise 12,97 
SGD Singapour 1 dollar Singapour 73,78 
FJD Fidji (1) 1 dollar fidjien 48,80 
THB Thaïlande 1 baht 2,90 
CNY Chine 1 yuan 15,38 
KRW Corée 1 won coréen 0,09 
IDR Indonésie 1 roupie indonésienne 0,01 
BRL Brésil 1 real brésilien 38,98 

(1) cours fin de mois au 30 septembre 2014 

DIRECTION DES AFFAIRES FONCIERES 

CURATELLE AUX SUCCESSIONS ET BIENS VACANTS 

A V I S N° 2767 D A F . R E C - H Y P . 

I l est donné avis de recherche des h é r i t i e r s inconnus de 
R a i a h u V . a Tefau a Teoa, revendiquante de l a terre 
Faretuteahu 1, Jean Tau tu -Far iu r iu , veuf de M m e Alice 
Brothers, n é le 18 j u i n 1928 à Papeete à Avé ra , Raiatea, 
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décédé, lo tepha Tefauragi, n é le 5 avr i l 1938 à P u k a r u a et 
décédé le 29 j u i n 1988, M m e Teoi a Hotu , Ter i i t a r ia a Taputu , 
Toaena a Tahito, Tamatoa a Taputu, les ayants droit de 
Tetuaai taata a Piere , lo tua a Kataue, Tiare a Tiparua , Terei 
a T u a a Pahua , les ayants droit inconnus de M m e Tavah ia a 
Tevehe é p o u s e M a h u r u a Tunoko (Tionoto), Hono a Tane, 
He imata a Timoe, T a h u r i a Timoe, Tane a Tekoroua, N u i a 
Hoga, M a h u r u a Tehavin i , M m e Tetuanui a Raufea dite aussi 
M m e Te tuanu i a Rauhea épouse de Ter i i turoa a Pautu , 
décédée le 3 septembre 1923 à Kaueh i , Fé l ix Lagarde, n é le 
16 ju i l l e t 1921 à Papeete et décédé le 3 m a i 1971 au 
Venezue la , Jo seph M o e r a n i V e h i a t u a , N e l s o n L o u i s 
Vehia tua , Athanase Tamait ioroa Vehia tua , M m e Tetuanui a 
F i r i apu , M . C é l e s t i n Faatenite Taaroaefa, n é le 8 av r i l 1925 
à Teaharoa , les ayants droit de T e a u r a i M a i t i o r e , 
revendiquant de l a terre Teono 1 ou Teano, M . James 
Honoura Itchner, fils de M . V a l e n t i n Johnston-Itchner, 
décédé, lesquels sont inv i tés à se faire conna î t r e à l a direction 
des affaires foncières (division de l a recette-conservation des 
h y p o t h è q u e s ) (Fare Haamanaraa) à Papeete, rue Dumont-
d 'Urvi l le , immeuble Te Fenua. 

Fa i t à Papeete, le 30 septembre 2014. 
Le curateur aux successions 

et biens vacants, 
Warren D E X T E R . 

SERVICE DE L'URBANISME 

ETAT RECAPITULATIF 
DES AUTORISATIONS DES TRAVAUX IMMOBILIERS 

DES ILES SOUS-LE-VENT 
• POUR LA PERIODE DU 8 AU 30 SEPTEMBRE 2014 

C O M M U N E D E T A H A A 

10 septembre 2014 
N° 14-204-1 M E T . A U . I S L V , M m e Jos iane Hun te r , 

mandataire de l a S A Vanico, sur l a parcelle du lot 1 de l a 
terre V a i h u t i , c a d a s t r é e n° 2, section H L , sise à Haamene, 
terrassement. 

C O M M U N E D E B O R A B O R A 

10 septembre 2014 
N° 14-183-2 M E T . A U . I S L V , M l l e H i n a n u i M o n i a Tamat i , 

sur une parcelle de l a terre Toerauor i ta , c a d a s t r é e 
n° 12 section B I , sise à Anau , construction d'une maison 
d'habitation de type O P H ; 

N° 14-184-1, direction de l ' équ ipement , sur u n remblai 
c a d a s t r é n° 2, section C W , sise à Faanu i , construction d'un 
d é b a r c a d è r e de bateaux. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

COOPERATIVE DES PECHEURS PROFESSIONNELS 
DE BORA BORA TERE'IA , 

Modification des statuts 
(7 septembre 2014) 

L a coopéra t ive a modifié l'ensemble de son statut et a mis 
en place u n r è g l e m e n t i n t é r i eu r . 

E l l e a auss i pour objet d'assurer ou de faciliter l a 
product ion, l ' é c o u l e m e n t ou l a vente des produi ts 
halieutiques ou aquacoles des socié ta i res , soit en l 'é ta t , soit 
a p r è s conservation, conditionnement ou transformation. 

Son p r é s i d e n t d'honneur a é té déchu. 

SARL MONSIEUR PROPRE TAHITI 

Avis de constitution 

Le 1er octobre 2014, a é té cons t i tuée une société dont les 
c a r a c t é r i s t i q u e s sont les suivantes : 

Forme : S A R L . 
Dénomination : M O N S I E U R P R O P R E T A H I T I . 
Siège social : P K 10,200, Punaauia . 
Objet : Nettoyage de bureaux, particuliers et services 

associés . 

Durée : 99 ans. 
Capital : 100 000 F C F P , divisé en 100 parts de 1 000 F 

C F P chacune. 
Gérance : C y r i l C A M U S , associé unique. 
Immatriculation : A u registre du commerce et des 

sociétés de Papeete. 
Camus C Y R I L . 

Etude de Me Dominique DUBOUCH 
Notaire à Papeete 

Avis de constitution 

A u x termes d 'un acte r e ç u par M e Domin ique 
D U B O U C H , notaire à Papeete, le 6 octobre 2014, i l r é s u l t e 
qu'une société dont les ca rac t é r i s t i ques sont les suivantes a 
é té cons t i tuée . 

Dénomination : R A I K U R A S A F A R I . 
Forme : En t rep r i se unipersonnelle à r e s p o n s a b i l i t é 

l imi tée . 
Capital social : 100 000 F C F P . 
Apport en numéraire : 100 000 F C F P . 
Siège social : Faa ' a (Tahiti), P K 4, côté montagne, 

quartier V a n Bastolaer, B P 6453 (Faa'a centre). 
Objet : Toutes opéra t ions et entreprises quelconques 

concernant les transports de loisirs terrestres ou marit imes 

Page LEXPOL 75 sur 92



et toutes autres a c t i v i t é s r é c r éa t i ve s l iées au tourisme. L a 
c r éa t i on , l ' acquis i t ion , l 'exploitat ion de tous services de 
transports. L 'acquis i t ion , l a vente, l a construction, l a location 
de tous m a t é r i e l s et moyens de transports. L a diffusion de 
toute pub l ic i t é par tous moyens et sur tous supports. L a 
pa r t i c ipa t i on de l a soc ié té par tous moyens à toutes 
entreprises ou soc i é t é s c réées ou à c r ée r pouvant se rattacher 
à l'objet social. E t plus g é n é r a l e m e n t toutes opé ra t i ons 
f inanc iè res , commerciales et industr iel les , mobi l i è res ou 
i m m o b i l i è r e s pouvan t se ra t tacher directement ou 
indirectement à l'objet social ou susceptibles d'en faciliter 
l 'extension ou le d é v e l o p p e m e n t . 

Durée de la société et lieu de dépôt des statuts : L a société 
est c o n s t i t u é e p o u r 99 a n n é e s à compter de son 
immatr icu la t ion au registre du commerce et des sociétés tenu 
au greffe du t r i b u n a l de Papeete, où les statuts seront 
déposés . 

Gérant : M . R a i a r i i Cha r l e s - J ean Tuma ta r i i - I -
Maraetefano L A G A R D E , demeurant à Faa 'a (Tahiti), P K 4, 
côté montagne, quar t ier V a n Bastolaer, B P 6453 (Faa'a 
centre). 

Pour avis et mention, 
M e Dominique D U B O U C H , notaire. 

COOPERATIVE DE PECHE PITA RAVA'AI 

Ext ra i t s de statuts 

I l est c o n s t i t u é le 6 octobre 2014 entre les souss ignés et 
ceux qu i a d h è r e n t aux p r é s e n t s statuts une soc ié té 
c o o p é r a t i v e m a r i t i m e à capi ta l var iab le , r é g i e par les 
dispositions de l a d é l i b é r a t i o n du 3 mars 1958 portant statut 
de l a coopéra t ion dans le territoire de l a Po lynés ie f rança ise 
en application du d é c r e t du 2 févr ier 1955 rendu exécuto i re 
par a r r ê t é n ° 119 A E du 11 mars 1958 d é n o m m é e 
C O O P E R A T I V E D E P E C H E P I T A R A V A ' A I . 

E l l e a pour objet : 

de r é a l i s e r toute opé ra t ion susceptible de permettre le 
maint ien ou de favoriser le d é v e l o p p e m e n t de l a pêche 
mari t ime, des cultures marines et de toute autre ac t iv i té 
mar i t ime ; 
de fourn i r les services r é p o n d a n t aux besoins 
professionnels i nd iv idue l s ou collectifs de leurs 
soc ié ta i res ; 
d'assurer ou de facili ter l a production, l ' écoulement ou l a 
vente des produi ts ha l ieu t iques ou aquacoles des 
soc ié ta i res et cela, soit en l 'é ta t , soit a p r è s conservation, 
conditionnement ou transformation ; 
d 'avitail ler et d'approvisionner les soc ié ta i res en produits, 
é q u i p e m e n t s , a p p â t s , , m a t é r i e l s et m a t é r i a u x 
n é c e s s a i r e s ; 
de r é a l i s e r toutes opé ra t ions entrant dans le cadre de l a 
profession. 

Son s iège social est é t ab l i à Faka rava , Rotoava. 

Sa d u r é e est fixée à 99 ans à compter du jour de son 
immatr icu la t ion au registre du commerce. 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U 

P r é s i d e n t 
V ice -p rés iden t 
S e c r é t a i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
T ré so r i è r e 
T ré so r i e r adjoint 

T O K O R A G I Naea 
C H A R L E S W i l l y 
R A F F A E L L I M a t t h i e u 
A M A R U Steeven 
P U H E T I N I Cécilio 
V A R O A Jean-Luc 

ANNONCES DIVERSES 

COOPERATIVE SCOLAIRE DE L'ECOLE MATERNELLE 
HEI TAMA HERE DE TARAVAO 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(14 a o û t 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
Tréso r i e r adjoint 

S C H W A R Z Hans 
T A R I H A A Gisèle 
T E T U A I T E R O I Maxo 
G U E N N O R T A S Alexandra 
F A A R U I A Vi rg in ie 
L A R G E T E A U Teamo 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE L'ECOLE TAMA NUI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(26 a o û t 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T ré so r i è r e adjointe 

B R U N E A U Te iva 
T R O U I L L E T Thier ry 
R U G G I E R I Servane 
K I M P E A n n e 
P I E T I N - D U F O U R M u r a i t i 
L A I L L E Ramona 

ASSOCIATION SPORTIVE MIRA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(22 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T ré so r i è r e adjointe 

T E R A I T U A P a i t a 
T A I O R E M a r c 
G E R M A I N D a v i d 
T A I O R E Vai t i a re 
T E H E U R A - A H U P U Huber t 
T E R A I T U A M a l i c a 

RECTIFICATIF 

L a p r é s e n t e annonce remplace celle parue au J O P F 
n° 77 du 26 septembre 2014 à l a page 11616. 

SYNDICAT PROFESSIONNEL DES AGENTS COMMUNAUX 
DE PAPEETE - COSAC PAPEETE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(3 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjoint 
T ré so r i e r 
T ré so r i e r adjoint 
Assesseurs 

P E N I T h é o d o r e 
T O O F A Te tua 
T U A H I V A Dorothy 
L O S H I N G Jeannot 
K W O N G M a r c e l 
D A U P H I N Bruno 
U T A H I A Pierre 
E S T A L L James 
P U K O K I Ter i ieura 
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ASSOCIATION MOOREA REFEREE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(1er septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i e r 
T r é s o r i e r adjoint 

T A M A R I I Thie r ry 
T E U P O O T E H A R U R U J i m m y 
A H U P U P a u l 
T A M A R I I M a r i n a 
N U I Emi l e 
R O I H A U Teremoana 

FEDERATION TAHITIENNE DE FOOTBALL 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(19 ju i l l e t 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -p rés iden t s 

S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i e r , 
T r é s o r i e r adjoint 
Assesseurs 

A R I I O T I M A Thie r ry 
M U G R E I G Moeama 
S A L M O N Pare 
A H - S H A Joseph 
V I R M A U X Youenn 
P L O T O N M a r c 
T A I A R U I A n g é l a 
M A R T I N J e a n - F r a n ç o i s 
S C A L L A M E R A M i c h e l 
T E R I I E R O O I T E R A I Pa t r ick 
T A M U Venance 

ASSOCIATION SPORTIVE CED SAINT-JOSEPH MAUIA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(19 septembre 2014) 

P r é s i d e n t : Q U I N T O N R é m y 
S e c r é t a i r e : T E U R U R A I H e n r i 
T r é s o r i è r e : K A U T A I D a v i n a 

ASSOCIATION SPORTIVE PENU BOXE 

Modification de statuts 

E l l e a aussi pour but l a pratique des ac t iv i tés physiques 
et sportives a insi que l 'organisation d 'act ivi tés ayant pour but 
de resserrer les l iens amicaux entre les membres et 
l 'organisation de rencontres sportives sur l'île de M a u p i t i . 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(3 octobre 2014) 

P r é s i d e n t 
S e c r é t a i r e 
T ré so r i è r e 

R A U F A U O R E Jonas 
R A U F A U O R E Z i n i a 
R A I O H O Nahema 

ASSOCIATION TE MAU HUA'AI MERE TAHUTINI-TERII 
ET CHASSAGNOL 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(8 mars 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice -prés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 

T A U A T I T I H é l è n e 
T C H A N G Anton ina 
T E R I I Va i r ea 
R O C H E T T E Mere 
T E T U M U Ghis la ine 
T A U A T I T I H e i m i r i 

ASSOCIATION SPORTIVE TEARAA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(15 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden ts 

Sec ré ta i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
Trésor i e r 
Trésor i e r adjoint 
Dé légué sportif 

N A H E I Heifara 
A I R I M A Jules 
P U U P U U Alexandre 
T E T U I R A P u r u t u 
T U A I R A Roland 
T E T U I R A Franck 
H O I O R E Tevaipaea 
P I H A A T A E Dani lo 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE OUTUMAORO 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(9 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Sec ré ta i r e 
Tréso r i è re 

l O A N E Hinaupoo 
T E R I I N O H O R A I Louise 
M A P U El isabeth 

KIWANIS CLUB HEI O TE RA - TAHITI - KCHOTRT 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(6 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Sec ré ta i r e 
Tréso r i è re 

H E I T A A Géra ld 
B O R D E S Léon t ine 
H E I T A A Florentine 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE L'ECOLE MATERNELLE PUBLIQUE DE RUATAMA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(11 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
Tréso r i è re 
T réso r i è re adjointe 
Assesseurs 

L O U L I N Jane 
T A U - D E G A G E Noël la 
T E I H O T A A T A - M A U F E N E L u c i a 
T I N O R U A H e i a r i i 
M O U C H A S Terauhere 
T U M A T A R I R I M i r i 
C H I N G Jessica 
J E A N Graz ie l l a 
T E M U Tamara 
R A V E A Antonio 

ASSOCIATION MARATHON MOOREA TAHITI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(20 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden te 
Sec ré ta i r e 
Trésor iè re 

R O B I N Bernard 
R O B I N Sidonie 
V A N S E L M E Thier ry 
C O N Q U E T - R O B I N Yolande 
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ASSOCIATION SPORTIVE ET CULTURELLE 
DE L'UNIVERSITE DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(19 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
V ice -p rés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 

M O R N E T Y o a n n 
G H A Z A L Théo 
T R O P H I M E Thomas 
S T A E L L E N S Tiffany 
L A U Shelby 
M U S A N Hei lan ie 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DU COLLEGE 
D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE D'ETAT DE PAPARA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(11 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
V ice -p ré s iden t s 

S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i e r 
T r é s o r i è r e adjointe 

L E G A Y I C Béa t r i c e 
M A R A Tianoa 
P E T I T Sharon 
J O L L Y T h é r è s e • 
S U I - M I - Y O U Deyanna 
M A R A Taurea 
L E S O U R D L i l a s 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE L'ENSEIGNEMENT LIBRE DE L'ECOLE DE LA MISSION 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(18 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i e r 

M E Y E R P a u l a 
B O U Z A R D Gaël le 
T O U T A I N M y r i a m 
D U B A U Sophie 
A L P I N I Did ie r 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DU LYCEE DES ILES SOUS-LE-VENT 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(10 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T ré so r i è r e adjointe 
Assesseurs 

V A S S E U R Catherine 
W O N G Moeana 
V E H I A T U A Mai t e 
N G K W A I S U S I N a d i a 
C O W A N M a r i a 
B R O T H E R S O N - Y U E Teumere 
N A U L E T M a r c 
P L I S S O N J é r ô m e 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DE L'ECOLE 
MATERNELLE PUBLIQUE DE HEI TAMA HERE 

APE HEI TAMA HERE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(18 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 

T A R I H A A Luc i en 
I H O R A I M o n i q u a 
C A S T A N E T Rosa 
H I O T i t a ina 
P I R I T U A Jennifer 
T I A E H A U Magal ie 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE L'ECOLE MATERNELLE URIRI NUI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(7 octobre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 
Membres actifs 

T A I M O E Ter i ih inoia tua 
T E H A A I M a r i a 
L O Hinapea 
T I X I E R Reva 
P O T I A R O A D a i n a 
K R A U S E R Lan ihe i 
L O Teiva 
S C A L L A M E R A Catherine 
D U B O I S Matehau 
R O L L E Y Tchuk 

ASSOCIATION SPORTIVE 
DU COLLEGE ANNE-MARIE-JAVOUHEY 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(28 a o û t 2014) 

P r é s i d e n t e 
S e c r é t a i r e 
T ré so r i e r 

R O C H E T T E Mi re i l l e 
M A R T I N Romuald 
A Z I N C O U R T Patrice 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DE L'ECOLE MATERNELLE DE HEIRI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(2 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Sec ré t a i r e 
T ré so r i e r 

B U T S C H E R L e v y n 
M A E I T E R A G I K a r i n e 
L A B A S T E Adolphe 

ASSOCIATION SPORTIVE DOMINA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U 
(24 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice -prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T r é s o r i è r e adjointe 

T E H A A M O A N A Math ias 
H U H I N A Norbert 
H A P I P I Fabienne 
T O U A T E K I N A L é o n t i n e 
H A P I P I Placide 
P O E V A I A m a n d a 

CLUB DES SPORTS ET DES LOISIRS DE LA 
GENDARMERIE EN POLYNESIE FRANÇAISE (CSLG/PF) 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(9 septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T ré so r i è r e adjointe 

J A N I A C Z Y K Serge 
C O M B E S Bruno 
B O U R G O I N Mar ie -Laure 
R A J A I N Maude 
B R U D E Y A n d r é 
V A N N I E R E m i l i e 
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ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES TAMAHANA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(1er septembre 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i è re 
Tréso r i e r adjoint 

T A P A R E Joe 
H O T E L L I E R Anne Flore 
M O R L O T Poenui 
B O D O M a r y l i n e 
C H A M B E A U Laet i t i a 
L E M A I R E Tu tapu 

COOPERATIVE SCOLAIRE 
DE L 'ECOLE MATERNELLE DE HEIRI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(12 a o û t 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i è re 
T réso r i è re adjointe 

C A D O U S T E A U M y r i a m 
H E N O N C y r i l 
T C H E El i se 
M A R I T E R A G I Kar ine 
T E K U R I O Inga 
P E Y S S E L I E R El isabeth 

ASSOCIATION CANTINE POHOTONA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(2 octobre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T réso r i è re adjointe 

T E A T I U R i l a n a 
S O R I N V a i m i t i 
T A A V I R I K e n 
A U N O A V e r a n i 
T E A T I U L é o n a r d 
O H U Tean in i 

ASSOCIATION HEI TOA NUI 
anciennement dénommée 

ASSOCIATION O'RAINEARI'I 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U 
(12 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i è re 
Tréso r i e r adjoint 

B U - L U C Sabr ina 
V I V I S H Vai te 
G I L V a h i n e r i i 
L A N D E Mi re i l l e 
F E L E Z Vaihere 
D E S H O E N B U R G W A L D E N B U R G 
M a t a i 

CONFEDERATION SYNDICALE DES CHAUFFEURS 
DE TAXIS DE TAHITI NUI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(24 a o û t 2014) 

P r é s i d e n t d'honneur 
P r é s i d e n t e 
Vice-prés idente 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
Trésor i e r adjoint 
Assesseurs 

Conseillers techniques 

A H L O I Torea 
D U V A L F r a n ç o i s e 
A T A E T a r a 
T C H O U N G Y A O L a y n a 
L I K A K U Center 
T I X I E R Lauren t 
E I R I M A H e n r i 
U P O K O T o m 
B R U T O Tiho t i 
A U T A I Teva 
P I T O V i c k y 
C A T I E N M a n a r i i 
C O L O M B E L Robert 
L Y W A U T H e i a r i i 

ASSOCIATION TIARE OPUHI 

Modification de statuts 

Le bureau est d o r é n a v a n t élu pour une d u r é e de 5 ans. 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(20 septembre 2014) 

P r é s i d e n t e 
Sec ré t a i r e 
Tréso r i è re 
Tréso r i è re adjointe 

T A P A T O A Margueri te 
C A D O U S T E A U Alêne 
A T G E R Heimata 
A V A E P I I Florence 

ASSOCIATION HEI TAIARAPU 
(Récépissé n° 5099 DIRAJ du 7 octobre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est fondé le 24 septembre 2014 une association régie par 
l a loi du 1er ju i l le t 1901 et le décre t du 16 aoû t 1901 
d é n o m m é e A S S O C I A T I O N H E I T A I A R A P U . 

E l l e a pour objectifs : 

l a promotion, l a valor isat ion et l a t ransmiss ion du 
patrimoine et des traditions po lynés iennes en impulsant 
des actions culturelles et/ou en les accompagnant ; 

- le soutien et l'accompagnement physique, ma té r i e l et 
financier aux écoles de danse Rainear i ' i de Toahotu et 
Rainear i ' i de Faa 'a dans leurs projets et leurs actions en 
a d é q u a t i o n avec le premier objectif ; 
l a promotion des valeurs humanistes en participant à des 
actions innovantes en faveur de l a culture, de l a s a n t é et 
de l ' é p a n o u i s s e m e n t des personnes ou en les impulsant. 

Son siège social est s i tué au lycée de Taiarapu. 

Sa d u r é e est i n d é t e r m i n é e . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T réso r i è re adjointe 
Assesseurs 

B U - L U C Sabrina 
C A T I E N Antoine 
H E R V E G E N Mar ie - Josée 
M A I A U M o v i t a 
L A M B E R T Pa t r i ck 
W I L L I A M S A i m é e 
R A O U L X M a i m i t i 
R A O U L X Rosalie 
W A S N A Bernadette 
T A M A Nathal ie 
B L O K Orama 

ASSOCIATION SYNDICALE DES PROPRIETAIRES 
DU LOTISSEMENT VAITARUA 1 

Ext ra i t s de statuts 

I l a é t é cons t i t ué le 19 jui l le t 2014 une association 
syndicale d é n o m m é e A S S O C I A T I O N S Y N D I C A L E D E S 
P R O P R I E T A I R E S D U L O T I S S E M E N T V A I T A R U A 1. 
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E l l e a pour objet : 

- l a p r o p r i é t é et l 'entret ien des biens communs à tous les 
p r o p r i é t a i r e s de l 'ensemble immob i l i e r : servi tude, 
can iveau d ' é c o u l e m e n t des eaux p luvia les , r é s e a u 
hydrauhque et tou t a m é n a g e m e n t futur te l que des 
espaces verts, l ' éc la i r age , les ouvrages ou constructions, 
no tamment n é c e s s a i r e s au fonctionnement et à 
l 'u t i l i sa t ion des r é s e a u x de l'ensemble immobil ier ; 
l 'obligation de c é d e r à t i tre gratuit tout ou partie desdits 
é q u i p e m e n t s s u s - v i s é s sans exception n i r é s e r v e à l a 
commune de Ta i rapu-Es t , section de Afaahi t i , Taravao, à 
l a p r e m i è r e demande de celle-ci qui sera formulée par 
lettre r e c o m m a n d é e avec accusé de récep t ion ; 

- le cont rô le de l 'appl icat ion du cahier des charges et des 
p r é s e n t s statuts, de l'exercice de toutes actions afférentes 
à ce cont rô le a i n s i qu ' à son application ; 

- l a gestion et l a police desdits biens communs n é c e s s a i r e s 
ou uti les pour l a bonne jouissance des p r o p r i é t a i r e s et l a 
conclusion de tous contrats et conventions relatifs à l'objet 
de l 'association ; 

- l a r é p a r t i t i o n des d é p e n s e s de gestion et d'entretien entre 
les membres de l 'association syndicale a ins i que le 
recouvrement et l e paiement de ces dépenses ; 
d'une façon g é n é r a l e , toutes o p é r a t i o n s f i n a n c i è r e s , 
mob i l i è re s et i m m o b i l i è r e s concourant aux objets c i -
dessus dé f in i s , notamment l a r é c e p t i o n de toutes 
conventions et l a conclusion de tous emprunts. 

Son s iège social est fixé à Afaahi t i , Taravao, P K 56,700, 
va l lée Va i t a rua . 

Sa d u r é e est i l l imi t ée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t 
Sec ré t a i r e 
T réso r i è re 

N O U V E A U Dan ie l 
T U A I V A Brigi t te 
T E H E I U R A P h i l o m è n e 

ASSOCIATION MANAIA 
(Récépissé n° 5152 DIRAJ du 8 octobre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est cons t i t ué le 15 a o û t 2014 une association rég ie par 
l a l o i du 1er j u i l l e t 1901 d é n o m m é e A S S O C I A T I O N 
M A N A I A . 

E l l e a pour but p r inc ipa l d'organiser, de r e p r é s e n t e r , de 
défendre et de regrouper les i n t é r ê t s des artisans et tous les 
membres de l 'association de l a commune de Mahaena : 

en l u t t an t contre l a concurrence des produi ts 
d' importation ; 

- en encourageant l a product ion et l a vente d'objets 
d'artisanat local ; 

- en a idant les a u t o r i t é s responsables à prendre des 
mesures de protection et de sauvegarde de l 'artisanat 
local ; 
en adaptant les productions aux exigences du m a r c h é ; 
en fac i l i t an t l 'achat et l ' u t i l i s a t ion en commun de 
m a t é r i e l s et produi ts n é c e s s a i r e s à l 'exercice de l a 
profession ; 
en a idant à l a poursui te des p r o g r è s mora l et 
professionnel de ses membres ; 
d'organiser, de collaborer ou de participer à l 'organisation 
de fêtes , concours et autres manifestations à c a r a c t è r e 
folklorique, cul ture l , ar t isanal et corporatif. 

Son siège social est fixé à Mahaena , va l l ée F a a i t i , 
P K 31,800, côté montagne. 

Sa d u r é e est i l l imitée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t d'honneur 
P r é s i d e n t 
Vice-prés ident 
Sec ré ta i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
Tréso r i è re 
Tréso r i è re adjointe 

T E T O Parce 
T E T O Heremoana 
M A H A I H a p a i r a i 
T E T O L a i n a 
T E M A N U P A I O U R A Athanase 
T E T O Solange 
T E T O Vai te 

ASSOCIATION TEAM MAOHI BLAZER 
(Récépissé n° 4716 DIRAJ du 9 octobre 2014) 

Extra i t s de statuts 

I l est fondé le 11 ju i l le t 2014 une association de club de 
voitures amér i ca ines d é n o m m é e T E A M M A O H I B L A Z E R . 

E l l e a pour objet : 

- l a r e p r é s e n t a t i o n culturelle par l 'organisation (ou l a 
par t ic ipa t ion à l 'organisat ion) de manifestat ions 
publiques ou amicales c r é a n t a ins i des é v é n e m e n t s de 
promotion touris t ique et d 'animations lors de fê tes 
communales, d'expositions, ou autres é v é n e m e n t s où l a 
p résence de l 'association et de ses véh icu les peut ê t r e 
d e m a n d é e par des é lus , des organisateurs de concerts, des 
concours d 'é légance automobile, des défilés de mode, des 
foires d'expositions, des c o m m é m o r a t i o n s d'anniversaire, 
des opéra t ions promotionnelles ; 
d'aider et conseiller les possesseurs ou non de véh icu les de 
type Blazer ou d'origine U S dans l a construction ou la 
r é p a r a t i o n de véh icu les . 

Son siège social est s i t ué au 474 du lotissement Puura i , 
Faa 'a . 

Sa du rée est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t 
Vice-prés ident 
Sec ré t a i r e 
Tréso r i e r 
T réso r i e r adjoint 

B R O W N Chr i s t i an 
F A U A Edouard 
T A M A T I Hans 
H O U A R I K I Jacky 
M A I R A U Luc i en 

ASSOCIATION HOA HERE 
(Récépissé n° 4951 DIRAJ du 10 octobre 2014) 

Extra i t s de statuts 

I l est fondé le 8 septembre 2014 une association régie par 
l a lo i du 1er ju i l le t 1901 modifiée et le déc re t du 16 a o û t 1901 
d é n o m m é e A S S O C I A T I O N H O A H E R E . 

E l l e a pour objet : 

de concourir à l 'enrichissement des connaissances des î les 
et des pays à l 'échelle locale, nationale et internationale 
par l a prise en charge administrat ive et f inancière du 
projet va l idé en amont par les membres (du bureau) de 
l'association ; 
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d'organiser, de collaborer, de participer à l 'organisation de 
f ê t e s , concours et manifestat ions à c a r a c t è r e s 
folkloriques, culturels, art isanaux, sportifs et corporatifs ; 
d'organiser, de collaborer, de participer à l 'organisation 
d'un pe t i t -dé jeuner , d'un dé jeuner , d'un d îne r et d'un 
d î n e r - d a n s a n t ; 

- d 'organiser (si possible) des d é p l a c e m e n t s af in 
d'apprendre une langue é t r a n g è r e ou de l a perfectionner, 
selon l a richesse et l a d ive r s i t é culturelle l inguist ique 
a ins i que le savoir-vivre ; 
de permettre l a consultation (négociat ion tarifaire et 
commercia le selon l 'avantage de l 'association), l a 
planification, l ' é l abora t ion et le paiement (en faveur des 
participants) aux manifestations ainsi qu'aux séjours 
(va l idés par les membres d u bureau) ; 

- d'organiser des sorties à l ' é t r a n g e r (pris en charge de frais 
de d é p l a c e m e n t s , d ' h é b e r g e m e n t et de frais annexes) 
selon val idat ion en amont ; 
d'organiser, de collaborer, de participer (en nature, en 
n u m é r a i r e ) à des levées de fonds à destinations d'autres 
associations (sportive, famille) et/ou à destination de 
familles des membres a d h é r e n t s ; 

- dé f end re les i n t é r ê t s communs de ses a d h é r e n t s ; 
d'organiser des levées de fonds. 

Son s iège social est fixé à Hi t i a ' a , au droit du P K 38,300, 
côté montagne. 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjoint 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 

l O A N E D é b o r a h 
S O M M E R S Steven 
M A O N I Maxime 
H O P U U Marie-Louise 
S O M M E R S H e i d i 
M A H A T I A l e ra 

ASSOCIATION TEAM MOOZ 
(Récépissé n° 4794 DIRAJ du 10 octobre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

L ' A S S O C I A T I O N T E A M M O O Z , régie par l a lo i de 1901, 
et fondée le 27 ju i l le t 2014, a pour objet : 

de déve lopper les relations amicales et culturelles entre 
les jeunes gens ; 
d'organiser des rencontres sportives, des fêtes, banquets, 
bals, etc. ; 
de mettre en valeur les anciens et él i tes des secteurs du 
quart ier ; 
d'organiser et de favoriser le folklore po lynés ien partout 
et ses a d h é r e n t s ; 
de resserrer les l iens de p a r e n t é et familiaux. 

Son s iège social est fixé à Papetoai, P K 21,900, côté mer. 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t d'honneur : T E I H O T A A T A Bruno 
P r é s i d e n t : T E I H O T A A T A Mar i e -F ranço i se 
S e c r é t a i r e : K O M O E Valér ie 
T r é s o r i è r e : T E I H O T A A T A Tevaivetea 
Assesseur : T E I H O T A A T A Isaac 

ASSOCIATION TE RIMA RAU TURU 
(Récépissé n° 4908 DIRAJ du 10 octobre 2014) 

Extra i t s de statuts 

I l est fondé le 20 aoû t 2014 une association régie par l a lo i 
de 1901 d é n o m m é e A S S O C I A T I O N T E R I M A R A U T U R U . 

E l l e a pour objet d'apprendre aux jeunes à savoir u t i l i ser 
leurs mains dans tous les domaines et aider les jeunes pour 
leur géné ra t i on . L'homme est là pour assurer le b i en -ê t r e de 
sa famil le , sauvegarder l 'environnement, l 'ar t isanat , l a 
pêche , l a culture, le sport, le coprah, etc. L a ma in est u n 
moyen de t rava i l manuel pour subvenir aux besoins d'une 
famille. 

Son s iège social est fixé à Moorea, Maatea, P K 14,500, 
côté mer. 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Tréso r i e r 
T réso r i e r adjoint 

T E M A U R I Solange 
T E U R U A R I I A v e l i n a 
T E M A U R I Poehani 
I N A Here t ia 
T E M A U R I Roberto 
T E M A U R I Tau 

ERRATUM 

L a p r é s e n t e annonce remplace celle parue au J O P F 
n° 81 du 10 octobre 2014, à l a page 12241. 

ASSOCIATION 193 
(Récépissé n° 5051 DIRAJ du 27 septembre 2014) 

Extra i t s de statuts 

Dans le respect des valeurs ch ré t i ennes , ouverte à tous les 
p é t i t i o n n a i r e s et à toute personne de bonne volonté , i l est 
fondé le 23 aoû t 2014 une association apolitique régie par l a 
loi de 1901 d é n o m m é e A S S O C I A T I O N 193. 

E l l e a pour objet cinq axes principaux : 

- mener des actions pour l a p r é se rva t i on de l a m é m o i r e 
historique des 193 essais nuc léa i re s réa l i sés en Po lynés i e 
f rança ise , pour que l 'on n'oublie pas ; l a date du 2 ju i l l e t 
1966 restera l a date de référence ; 
saisir et sensibiliser les au to r i t é s compé ten t e s pour que le 
programme scolaire ense igné en Polynés ie f r ança i se , 
tienne compte de cette période l iée au nuc léa i r e et que les 
enseignants, par conséquent , reçoivent une formation 
a d é q u a t e ; 
encourager et soutenir les actions et manifestations 
locales, nationales et internationales relat ives à l a 
t h é m a t i q u e du nuc léa i r e et ses conséquences ; 

- mener des actions a u p r è s des a u t o r i t é s publ iques 
permettant aux populations po lynés i ennes , l 'obtention 
d'une demande de pardon de l a France et r é p a r a t i o n qu i 
en suit, dans u n sens du bien commun : l a p r é s e n c e de 
m é d e c i n s spécial isés , le soutien du sys t ème de s a n t é en 
g é n é r a l , et l'accompagnement financier re la t i f aux frais 
m é d i c a u x géné ré s par les r e tombées directes et indirectes 
des essais nuc léa i r e s ; 
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apporter une a t t en t ion p r é f é r e n t i e l l e v i s -à -v i s des 
populations d é m u n i e s r é s i d e n t e s des î les ayant servi de 
site e x p é r i m e n t a l et à celles s i t uées à p rox imi t é en leur 
apportant notre soutien dans le combat d'une juste 
r é p a r a t i o n . 

Son s iège social est fixé à Pamata i , Faa'a, côté montagne, 
au sein de l a paroisse Chr i s t -Roi . 

S a d u r é e est i l l im i t ée . 

L a configuration g é o g r a p h i q u e de l a Pol5mésie f rançaise 
motive une organisat ion déconcen t rée de l 'association. A i n s i , 
elle est composée d'autant de sections que n é c e s s a i r e au bon 
fonctionnement de l 'association et sont va l idées par le conseil 
d 'administrat ion. 

C O M P O S I T I O N D U C O N S E I L D ' A D M I N I S T R A T I O N : 

P r é s i d e n t : 
V ice -p rés iden t s : 

S e c r é t a i r e : 
S e c r é t a i r e 

adjointe : 
T ré so r i e r : 
T r é s o r i è r e 

adjointe : 
Membres d'honneur 

P r ê t r e s : 

Diacres : 

Membres de droit : 

P è r e U E B E - C A R L S O N Auguste 
P è r e T E P E H U Géra ld 
K A U T A I Mickaë l 
O O P A Ramona 

T A R U O U R A Hinano 
T E I H O T A A T A A l a i n 

P I T A Victor ine 

M E I T A I N a n u a , L E O U T H A M David , 
B O Y E R Landry , T I A O A O T a h i r i 
T E A N A U Gilbert , C H A V E Z Donald, 
M A R I A S S O U C E Ernest , O P U T U P a u l , 
P E A Hippolyte , R E S S E R T Guy, 
M E R V I N Tom, T S I N G W i l l i a m , 
T H O M A S M i c h e l 
S O U L A R D Dominique, G O O D I N G J e n y 
B R A N D E R Maoake, T A V E Anaselmo 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U E X E C U T I F : 

P r é s i d e n t 
Vice -prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i e r 
T r é s o r i è r e adjointe 
Assesseurs 

P è r e T E P E H U G é r a l d 
K A U T A I Mickaë l 
O O P A Ramona 
T A R U O U R A Hinano . 
T E I H O T A A T A A l a i n 
P I T A Victor ine 
C A D O U S T E A U Arev a , C R O L A S 

V a n n i n a , L I K A F I A N o é l i n e , N A T U A Mar i e -Dor i ane , 
S A N D F O R D Jacques, T A G I Pierre , H I K U T I N I Evelyne, 
M A M A T U I A n a , T I P A H A E H A E Jean-Jacques, V A C H O T 
Gisèle , W U R F E L Laure t te 

ASSOCIATION ARTISANALE SIA CREATIONS 
(Récépissé n° 4821 DIRAJ du 29 septembre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est fondé le 11 a o û t 2014 une association rég ie par l a lo i 
du 1er ju i l le t 1901 modif iée et le décre t du 16 a o û t 1901 
d é n o m m é e A S S O C I A T I O N A R T I S A N A L E S I A C R E A T I O N S . 

E l l e a pour objet : 

de promouvoir le d é v e l o p p e m e n t des produits 
ar t isanaux ; 
en lu t t an t contre l a concurrence des produits 
d'importation ; 
en encourageant l a product ion et l a vente d'objets 
ar t isanaux locaux ; 

en aidant les a u t o r i t é s responsables à prendre des 
mesures de protection et de sauvegarde de l 'artisanat 
local ; 
en adaptant les productions aux exigences du m a r c h é ; 
en fac i l i tant l 'achat et l ' u t i l i sa t ion en commun de 
m a t é r i e l s et de produits nécessa i r e s à l'exercice de l a 
profession ; 
en a idant à l a poursui te des p r o g r è s moraux et 
professionnels de ses membres. 

Son s iège social est fixé à Arue , P K 3,400, côté montagne, 
servitude Postaire-Le-Marais . 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice -prés iden te 
S e c r é t a i r e 
T ré so r i e r 

F A A R A T h é r è s e 
O R B E C K Virg in ie 
F A R I K I N a d è g e 
F A A R A Eddie 

ASSOCIATION TE RAGI VIRU 
(Récépissé n° 5080 DIRAJ du 30 septembre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est créé le 18 a o û t 2014 une association l a ïque rég ie par 
l a lo i du 1er ju i l le t 1901 et les p r é s e n t s statuts d é n o m m é e T E 
R A G I V I R U qui a pour but : 

de faci l i ter l ' inser t ion sociale des jeunes au moyen 
d 'animation, de formation, d'encadrement et d'aides 
diverses ; 
de déve lopper les ac t iv i tés d'animation dans les quartiers 
ou l a commune ; 
d'organiser les sorties et manifestations diverses ayant 
pour but de resserrer les l iens amicaux entre ses 
membres. 

Ses actions sont ouvertes à tous dans le respect de chaque 
ind iv idu ; aussi, elle s'interdit toute action ou discussion à 
c a r a c t è r e politique ou religieux. 

Son s iège est fixé à Hao, Otepa. 

S a d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i e r adjoint 

T E U I R A - H I O E Rindy 
H U N T E R M a i m i t i 
V O I R I N Adrienne 
R U A N o é h n e 
T E U I R A - H I O E Lise 
T U A H I N E Danie l 

ASSOCIATION TO'U NUNA'A 
(Récépissé n° 5158 DIRAJ du 10 octobre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

L ' A S S O C I A T I O N T O ' U N U N A ' A , fondée le 13 septembre 
2014, a pour objet : 
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- de donner l a poss ib i l i t é à tous les membres de se 
regrouper a f in de mieux d é f e n d r e leurs droits à 
l ' éducat ion , l ' instruction, l a formation professionnelle, 
l ' insertion sociale et professionnelle ; 

- de donner aux membres u n cadre de rencontre et de 
so l idar i té mutuel le ; 

- d ' a m é l i o r e r l e u r sort (physique et psychologique), 
notamment par l 'u t i l isat ion des lois existantes ; 

- d'aider ses membres par une d é p a n n e de c réd i t s afin 
d ' amél io re r leur q u a l i t é de vie ; 

- d'assurer l a gestion des financements mis en œ u v r e et 
d'en justifier l 'u t i l i sa t ion ; 

- d'assurer une r e p r é s e n t a t i o n de l 'association au sein des 
insti tutions du pays ; 
d'organiser des manifestations publiques de tous ordres 
aux fins d'obtenir des fonds des t inés à l ' amél io ra t ion des 
conditions de vie m a t é r i e l l e et morale de tous les 
membres ; 

- d'organiser des conférences , des expositions, des cours de 
formation ; 

- de créer des structures de formation (agriculture, pêche , 
artisanat, é l evage , pisciculture, sport et loisir) ; 

- de collaborer avec les m i n i s t è r e s du pays. 

Son siège social est fixé à Papeete (Far i ipi t i ) , avenue du 
Chef-Vairaatoa, servitude Tepihaa 1. 

Sa d u r é e est i n d é t e r m i n é e . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden ts 

Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
Tréso r i e r 
T réso r i è re adjointe 
Assesseurs 

T C H I N G P I O U M a x i m e 
T E T I H I A Diego 
H A U A T A T i m i 
M A T A I Cécile 
T C H I N G P I O U M i c h e l 
H A U A T A K a r l 
T E A N O T E R E R U A A n n a 
T E I V A O Isidore 
M A N A I A J e a n 
P E N I - M A R A E Jeanne 
T E A U R A I Tataio 
T E I N O Jacques 

SYNDICAT LOCAL UFAP-UNSA POLYNESIE FRANÇAISE 

Extra i t s de statuts 

I l est cons t i tué le 18 septembre 2014 entre les personnels 
p é n i t e n t i a i r e s de tous les corps actifs ou r e t r a i t é s u n syndicat 
professionnel, c o n f o r m é m e n t au l ivre I V du code du t rava i l et 
à l a lo i n° 83-634 du 13 ju i l le t 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires d é n o m m é S Y N D I C A T L O C A L 
U F A P - U N S A P O L Y N E S I E F R A N Ç A I S E . 

I l a d h è r e à l ' U n i o n fédéra le autonome p é n i t e n t i a i r e , dans 
le d is t r ic t de l a d i rect ion i n t e r r é g i o n a l e des services 
p é n i t e n t i a i r e s d'outre-mer. 

Son objet est de p rocéder à l 'é tude et à l a défense des 
droits a ins i que des i n t é r ê t s m a t é r i e l s et moraux des 
personnels p é n i t e n t i a i r e s . 

Son siège social est fixé au Centre p é n i t e n t i a i r e de 
Nuutan ia . 

S a d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

Sec ré t a i r e g é n é r a l 
Sec ré t a i r e g é n é r a l adjoint 
Tréso r i e r 
Tréso r i è re adjointe 

U R I M A Pascal 
T E A G A I Eddy 
K A T U P A René 
T E H I H I R A Maeva 

ASSOCIATION PARURU lA HAO ROAGAI 
(Récépissé n° 5161 DIRAJ du 10 octobre 2014) 

Extra i t s de statuts 

I l est cons t i tué le 27 ju i l le t 2014 une association régie par 
l a lo i du 1er jui l le t 1901 d é n o m m é e P A R U R U l A H A O 
R O A G A I . 

E l l e a pour but pr incipal de regrouper tous les ayants 
droit pour nos Tupuna, p ropr i é t a i r e des terres dans l a 
commune de Hao, A m a n u , Hereheretue et dans les autres î les 
de l ' a rchipel des Tuamotu-Gambier , des membres de 
l 'association afin de consolider et de trouver les liens et 
degrés qui les unissent et a insi se conna î t r e . 

E l l e a aussi comme objectif : 

d ' é t ab l i r une g é n é a l o g i e exacte et * p r é c i s e d'une 
succession ; 
de défendre les droits et les i n t é r ê t s des p r o p r i é t a i r e s avec 
des ayants droits des terres dans l a commune de Hao et 
dans les autres î les de l 'archipel des Tuamotu-Gambier ; 
d ' é t ab l i r des recherches exactes et p r é c i s e s d'une 
succession ; 
de faire des recherches en biens immobil iers et mobiliers 
appartenant aux a n c ê t r e s ; 
de recue i l l i r tous les documents dans les services 
concernés (tribunal, cadastre, notaire, mairie) ; 
d'organiser s i possible des d é p l a c e m e n t s pour faire 
aboutir les recherches sus-ci tées et rencontrer d'autres 
parents ; 
d'organiser, de collaborer ou de participer à l 'organisation 
de fêtes, concours et autres manifestations à ca rac tè re 
folklorique, culturel , art isanal et corporatif ; 
de p ro tége r faune et flore du lagon et environnement de 
Hao ; 
d'accompagner à l a r éhab i l i t a t i on de l 'atoll de Hao ; 

- l 'organisation, l a p r é s e n t a t i o n et l a défense des i n t é r ê t s 
des membres de l'association. 

Son siège social est fixé à Punaauia , Punava i , P K 13,100, 
Punava i Plaine, lot 132. 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t s d'honneur 

P r é s i d e n t 
Vice-prés idents 

Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e s adjoints 

Tréso r i è re 
Trésor i e r s adjoints 

Assesseurs 

C A R B A Y O L M a r i a 
L U C A S Temaeva 
M A N U A Tera iav iv i dit A v i v i 
T E R I I R E R E J e a n 
T E H U I T U A Ine 
P O S T E R P h i l i p 
T A A V I R I H e n r i 
R U A N a n i 
J E A N A h u u r a 
P A V A O U A U H e i m a t a 
N D O U M B E K e r i n a 
T A A V I R I R a i t a 
W H I T E Tonino 
T U H A K A M A R U Farepa 
G A N A H O A Tuh ia t a 
L A U E l i n a 
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ASSOCIATION ARTISANALE POATA MA 
(Récépissé n° 5152 DIRAJ du 8 octobre 2014) 

Extra i t s de statuts 

I l est c réé le 31 j u i l l e t 2014 une association rég ie par l a lo i 

d u 1er j u i l l e t 1901 d é n o m m é e A S S O C I A T I O N 

A R T I S A N A L E P O A T A M A . 

E l l e a pour objet : 

d'organiser et de partager son savoir ar t isanal avec 

d'autres associat ions ar t i sanales de l a P o l y n é s i e 

f r ança i se ; 

de valoriser l a cul ture et le patrimoine ; 

de p romouvoi r l ' a r t i sanat avec des par tenaires 

internationales ; 

de vendre ses produits dans divers l ieux publics et 

touristiques. 

Son s iège social est fixé à Faaone, P K 48, côté mer. 

S a d u r é e est i l l imi t ée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 

Vice -prés iden t 

S e c r é t a i r e 

Sec ré t a i r e adjoint 

T réso r i è re 

T ré so r i e r adjoint 

H A T I T I O Simone 

H A T I T I O Edmond 

H A T I T I O A h u u r a 

H A T I T I O Glenn 

H A T I T I O Nohopuaiterai 

M A R U R A I James 

ASSOCIATION PUAMAHINANORUI 
(Récépissé n° 4980 DIRAJ du 19 septembre 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

I l est fondé le 3 septembre 2014 une association régie par 
l a lo i du 1er ju i l le t 1901 et le décre t du 16 aoû t 1901 
d é n o m m é e A S S O C I A T I O N P U A M A H I N A N O R U I . 

E l l e a pour objet l 'organisation, l a r e p r é s e n t a t i o n et l a 
défense des i n t é r ê t s des fédéra t ions et associations affiliées : 

l a concurrence des produits 

vente d'objets 

- en lu t tan t contre 
d'importation ; 
en encourageant l a production et l a 
d'artisanat local ; 

- en aidant les a u t o r i t é s responsables à prendre les 
mesures de protection et de sauvegarde de l 'artisanat 
t radit ionnel local ; 

- en adaptant les productions aux exigences du m a r c h é ; 
- en faci l i tant l 'achat et l ' u t i l i sa t ion en commun de 

m a t é r i e l s et produits n é c e s s a i r e s à l'exercice de l a 
profession ; 

- en se formant dans le secteur ar t isanal et administrat i f ; 
- en formant des personnes susceptibles d 'ê t re dans ce 

mi l i eu professionnel ; 
en venant en aide aux membres. 

Son siège social est fixé au P K 4,800, côté montagne, 
servitude Tauraa 2, Saint -Hi la i re , Faa 'a . 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden te 
Sec ré t a i r e 
Tréso r i è re 

T I A F A R I U Katopua 
T I A F A R I U Meherio 
A H I E F I T U Monoi-Here 
T I A F A R I U A r i i 
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LOTO NATIONAL 

LOTO NATIONAL N° 124 
Tirage du lund i 6 octobre 2014 : 

9 20 22 40 46 
N u m é r o chance : 7 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance 
5 bons numéros 
4 bons numéros 
3 bons numéros 
2 bons numéros 

0 
1 

264 
14 814 

219 282 

0 
20 873 723 

170 155 
1 312 

632 

N° chance gagnant 
506 510 grilles à 250 F CFP 

remboursées 

Joker + : 1639 199 

LOTO NATIONAL N° 125 
Tirage du mercredi 8 octobre 2014 : 

4 13 21 23 43 
N u m é r o chance : 10 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance 0 0 
5 bons numéros 3 9 279 391 
4 bons numéros 583 102 756 
3 bons numéros 28 282 906 / 
2 bons numéros 345 177 536 

N° chance gagnant 
315 082 grilles à 250 F CFP 

remboursées 

Joker + : 6 342 196 

LOTO NATIONAL N° 126 
Tirage d u samedi 11 octobre 2014 : 

10 15 19 24 28 
N u m é r o chance : 9 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance 
5 bons numéros 
4 bons numéros 
3 bons numéros 
2 bons numéros 

1 
6 

1 208 
42 901 

502 149 

954 653 937 
6 442 494 

68 866 
835 
501 

N° chance gagnant 
568 247 grilles à 250 F CFP 

remboursées 

Joker + : 5 906 869 
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K E N O G A G N A N T A V I E 

1er tirage 
Joker + : 9 681 243 

Multiplicateur : x 2 

Lundi 6 octobre 2014 

2 5 6 13 14 18 19 22 28 35 

40 41 47 54 56 59 60 62 63 66 

2e tirage 
Joker + :1 639199 

1 2 5 15 20 22 23 28 31 36 

. 37 41 46 52 57 59 61 63 66 67 
Multiplicateur : x 1 

1er tirage 
Joker 4 - : 3120 365 

Multiplicateur : x 2 

Mardi 7 octobre 2014 

3 11 14 16 22 30 31 32 35 36 

40 44 49 55 58 59 61 66 67 68 

2e tirage 
Joker + : 4 485 755 

1 4 10 15 16 18 26 31 38 42 

44 46 47 48 49 56 57 67 69 70 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Joker + : 3 874 749 

Multiplicateur : x 5 

Mercredi 8 octobre 2014 

5 6 13 14 20 21 22 27 36 39 

45 49 50 52 55 59 60 64 65 68 

2e tirage 
Joker + : 6342 196 

2 3 6 7 8 17 19 23 24 34 

35 44 48 50 53 60 62 65 68 70 
Multiplicateur : x 2 

1er tirage 
Joker + : 7 571 430 

Multiplicateur : x 1 

Jeudi 9 octobre 2014 

7 8 9 14 17 19 24 28 29 36 

38 40 46 48 55 57 61 62 64 70 

2e tirage 
Joker + : 3 676 346 

3 4 9 11 12 15 23 27 30 33 

34 39 40 46 47 50 55 60 61 64 
Multiplicateur : x 1 

1er tirage 
Joker*: 7 993 778 

Multiplicateur : x 3 

Vendredi 10 octobre 2014 

2 8 9 11 19 21 22 24 29 32 

33 35 37 40 41 42 45 51 65 68 

2e tirage 
Joker + : 1 337 338 

1 2 5 10 11 14 15 18 19 20 

21 29 31 35 38 42 48 50 61 • 69 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Joker + : 2 629 747 

Multiplicateur : x 2 

Samedi 11 octobre 2014 

4 7 16 18 23 24 26 28 30 34 

36 40 44 46 51 54 56 60 63 66 

2e tirage 
Joker+ : 5906869 

9 18 25 28 33 34 36 38 42 43 

44 45 46 54 56 57 58 63 67 69 
Multiplicateur : x 2 

1er tirage 
Joker+: 9547 982 

Multiplicateur : x 1 

Dimanche 12 octobre 2014 

1 8 9 10 11 13 15 16 23 29 

31 36 42 45 46 51 53 57 62 67 

2e tirage 
Joker + : 7 913 321 

10 17 23 25 27 30 31 32 35 37 

. 39 40 42 44 49 52 56 58 62 65 
Multiplicateur : x 4 
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EURO MILLIONS 

M a r d i 7 octobre 2014 

''V K 
9 21 28 30 38 > I f \ 8 , 

Bons 
numéros 

Bonnes 
étoiles 

Nombre 
de gagnants 

. en France 

Nombre 
de gagnants 
en Europe 

Gains 
(pour 250 F CFP) 

5 + 0 0 0 

5 + 0 4 54 231 706 

5 6 13 5 562 219 

4 + 13 67 539 618 

4 + 290 1 404 22 529 

4 631 2 930 10 787 

3 + 701 3 074 7 350 

2 + 9 532 43 499 2 386 

3 + 12 760 60 294 1 646 

3 26 846 125 890 1 324 

1 + 48 657 223 572 1 312 

2 + 177 329 851 366 930 

2 375 548 1 767 466 453 

M y Mil l ion : R R 457 4306 

Vendredi 10 octobre 2014 

6 29 42 45 47 1^ 

Bons 
numéros 

Bonnes 
étoiles 

Nombre 
de gagnants 
en France 

Nombre 
de gagnants 
en Europe 

Gains 
(pour 250 F CFP) 

5 + 0 0 0 

5 + 2 7 44 361 241 

5 0 11 9 409 952 

4 + 12 67 772 458 

4 + 273 1 345 33 663 

4 580 2 798 16181 

3 + 585 3180 10167 

2 + 8 846 47 840 3102 

3 + 13 030 66 359 2136 

3 27 563 137 363 1 742 

1 + 48 604 257 481 1 622 

2 + 207 152 1 020 716 1 109 

2 445 213 2 156 795 536 

M y Mil l ion : H C 575 4662 
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ADDITIF TEMPORAIRE AUX R E G L E M E N T S DU JEU 
LOTO® ET AUX REGLEMENTS DE L'OFFRE DE JEUX 

EURO MILLIONS-MY MILLION RELATIFS A L'OPERATION 
DENOMMEE "PROMOTION LOTO® - BAV MULTI OPTIONS 

- OCTOBRE 2014" ORGANISEE EN POINTS DE VENTE 

A r t i c l e 1er.— L e p r é s e n t r è g l e m e n t est pr is en 
c o m p l é m e n t du r è g l e m e n t du j eu de L a F r a n ç a i s e des Jeux 
d é n o m m é Loto® fa i t le 10 septembre 2008 et modifié le 
30 septembre 2008, le 21 ju i l le t 2010, le 16 novembre 2010, le 
10 j u i n 2011, le 4 janvier 2012, le 11 ju i l le t 2012, le 
29 novembre 2012, le 26 a o û t 2013, le 14 novembre 2013, le 
2 d é c e m b r e 2013, l e 23 décembre 2013 et le 3 avr i l 2014 avec 
publications au Journal officiel de l a Répub l ique f rança ise le 
23 septembre 2008, le 3 octobre 2008, le 26 a o û t 2010, le 
20 novembre 2010, le 28 j u i n 2011, le 8 janvier 2012, le 
23 septembre 2012, le 5 d é c e m b r e 2012, le 20 septembre 
2013, le 21 novembre 2013, le 17 d é c e m b r e 2013, le 
24 d é c e m b r e 2013 e t le 22 m a i 2014. 

Ce r è g l e m e n t est aussi pris en complémen t du r è g l e m e n t 
du j eu Lo to® appl icable en Po lynés i e f r ança i se fait le 
10 septembre 2008 et modi f ié le 21 j u i l l e t 2010, le 
16 novembre 2010, le 11 ju i l le t 2012, le 29 novembre 2012, le 
23 d é c e m b r e 2013 et le 3 avr i l 2014 avec publications au 
Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Le p r é s e n t r è g l e m e n t est aussi pris en c o m p l é m e n t du 
r è g l e m e n t de l 'offre de jeux E U R O M I L L I O N S - M Y 
M I L L I O N fait le 6 j anv ie r 2004 et modifié le 28 janvier 2004, 
le 29 j u i n 2004, le 10 mars 2005, le 13 septembre 2005, le 
5 d é c e m b r e 2005, le 22 février 2006, le 23 m a i 2006, le 
14 d é c e m b r e 2006, le 9 mars 2007, le 11 ju i l le t 2007, le 
20 septembre 2007, le 15 novembre 2007, le 28 février 2008, 
le 6 janvier 2009, le 21 ju i l le t 2010, le 30 mars 2011, le 10 j u i n 
2011, le 23 septembre 2011, le 2 ju i l le t 2012, le 26 a o û t 2013, 
le 11 d é c e m b r e 2013 et le 3 avr i l 2014 avec publications au 
Journal officiel de l a Répub l ique f rança ise . 

Ce r è g l e m e n t est aussi pris en complémen t du r è g l e m e n t 
de l'offre de j e u x E U R O M I L L I O N S - M Y M I L L I O N 
applicable en P o l y n é s i e f rança ise fait le 13 septembre 2005 et 
modifié le 5 d é c e m b r e 2005, le 20 mars 2006, le 14 d é c e m b r e 
2006, le 9 mars 2007, le 31 a o û t 2007, le 6 janvier 2009, le 
21 ju i l le t 2010, le 4 avr i l 2011, le 20 décembre 2011, le 
20 d é c e m b r e 2013 et le 3 avr i l 2014 avec publications au 
Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Les dates m e n t i o n n é e s dans le p r é s e n t addi t i f font 
ré férence aux dates mé t ropo l i t a ines . 

A r t . 2.— 2.1 II est o rgan isé , du lund i 20 octobre 2014 au 
dimanche 26 octobre 2014 inclus, dans les conditions décr i t es 
ci-dessous, une o p é r a t i o n d é n o m m é e "Promotion Loto® - B A V 
M u l t i options - Octobre 2014" (c i -après d é s i g n é e 
r ' O p é r a t i o n " ) offerte dans les points de vente ag réés par L a 
F r a n ç a i s e des J e u x ou L a Pacifique des Jeux, en France 
mé t ropo l i t a ine , en Guadeloupe, en Guyane, en Mar t in ique et 
à l a Réun ion , à S a i n t - B a r t h é l é m y , à Sa in t -Mar t in et à Saint-
Pierre-et-Miquelon, dans l a P r i n c i p a u t é de Monaco et en 
Pol5mésie f r ança i se . 

2.2. A l'occasion des prises de j eu Loto® ou Euro M i l l i o n s 
- M y M i l l i o n effectuées pendant l a pér iode comprise entre le 
l und i 20 octobre 2014 et le dimanche 26 octobre 2014 inclus, 
dans l a l imi te des heures d'ouverture des points de vente, les 
joueurs faisant enregistrer toute prise de jeu participant à u n 
tirage Loto® ou E u r o Mi l l i ons — M y M i l l i o n dans u n point de 

vente ag réé , participent à l 'opérat ion "Promotion Loto® -
B A V M u l t i Opt ions - Octobre 2014" sous r é s e r v e des 
dispositions du sous-article 2.6. Les prises de j eu gagnantes 
seront d é t e r m i n é e s i n s t a n t a n é m e n t par le site central 
informatique de L a F r a n ç a i s e des Jeux, à raison d'une prise 
de jeu gagnante toutes les 6 prises de jeu Loto® et Euro 
Mi l l i ons - M y M i l l i o n effectuées et e n r e g i s t r é e s par le site 
central informatique. 

Le joueur dont l a prise de jeu est a ins i sé lec t ionnée gagne 
i m m é d i a t e m e n t u n bon de réduc t ion d'une valeur de 1 euro 
(ou d'une valeur de 125 francs C F P pour les prises de j eu 
participantes ayant é té va l idées en Po lynés ie f rançaise) à 
valoir sur l a val idat ion d'une prochaine prise de j eu Loto® 
réa l i s ée exclusivement sur u n bul le t in M u l t i Options, avec au 
moins une option cochée (Duo, Compte Double ou Double 
Chance). 

2.3. Les bons de réduc t ion , émis entre le l und i 20 octobre 
2014 et le dimanche 26 octobre 2014 inclus, sont valables à 
compter du lendemain de leur émiss ion jusqu'au dimanche 
30 novembre 2014 inclus. 

2.4. Pour ut i l iser son bon de r éduc t ion , le joueur doit 
p r é s e n t e r au dé ta i l l an t , avant que celui-ci p rocède à l a prise 
de jeu Loto® sur u n bul le t in M u l t i Options, l 'or iginal du bon 
de r éduc t ion pour bénéficier de l a r éduc t ion . Celle-ci est 
app l iquée au pr ix de l a prise de jeu Loto®. 

2.5. I l ne peut ê t r e u t i l i sé qu'un seul bon de r éduc t ion pour 
une m ê m e prise de j eu Loto®. Le bon de r éduc t ion n'est pas 
uti l isable pour les autres jeux de L a F r a n ç a i s e des Jeux n i 
pour les bullet ins Loto® quand aucune option n'est jouée . 

2.6. U n e m ê m e prise de jeu ne permet pas le cumul de 
deux opé ra t ions promotionnelles o rgan i sée s par l a F r a n ç a i s e 
des Jeux. 

Les prises de jeu réa l i sées g râce aux bons de r éduc t ion 
v isés au sous-article 2.2 ne sont pas él igibles aux opé ra t ions 
promotionnelles pouvant donner l i eu à des r éduc t ions . 

2.7. U n bon de r é d u c t i o n n'est n i modif iable, n i 
é c h a n g e a b l e , n i remboursable, n i fractionnable n i 
r éu t i l i s ab le . 

2.8. U n bon de r éduc t ion en euros ne peut pas ê t r e u t i l i sé 
en Po lynés ie f rança ise . U n bon de r é d u c t i o n en francs C F P ne 
peut pas ê t r e u t i l i sé ail leurs qu'en Po lynés ie f rança ise . 

2.9. L 'annula t ion d'une prise de jeu n ' é t a n t pas u n droit 
du joueur mais une simple facul té offerte aux joueurs par L a 
F r a n ç a i s e des Jeux, par l ' i n t e rméd ia i r e de ses dé t a i l l an t s , 
dans les conditions qu'elle d é t e r m i n e , l a valeur d'un bon de 
r éduc t ion u t i l i sé pour payer une prise de jeu Loto® sur u n 
bul le t in Mul t i -Opt ions (avec au moins une option jouée) n'est 
pas r e m b o u r s é e au joueur et i l ne l u i est pas dél ivré de bon de 
r éduc t ion de remplacement, en cas d 'annulation de ladite 
prise de jeu. 

De m ê m e , l 'annulat ion d'une prise de j eu Loto® ou Euro 
M i l l i o n s - M y M i l l i o n participant à l ' opéra t ion e n t r a î n e 
automat iquement l ' annu la t ion du bon de r é d u c t i o n 
é v e n t u e l l e m e n t g a g n é à l'occasion de cette prise de jeu. 

E n tout é t a t de cause, con fo rmémen t au r è g l e m e n t du jeu 
Loto® visé à l 'article 1er, i l n'est pas possible d'annuler une 
prise de jeu participant à l 'option Double Chance. 
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2.10. Les prises de j eu Loto® ou Euro Mi l l i ons - M y 
M i l l i o n , e n r e g i s t r é e s avant le d é b u t de l 'opéra t ion "Promotion 
Loto® - B A V M u l t i Options - Octobre 2014", pour des tirages 
Loto® ou E u r o M i l l i o n s - M y M i l l i o n correspondant à l a 
pér iode de part ic ipat ion à cette opé ra t ion ne permettent pas 
de part iciper à cette opé ra t ion . 

A r t . 3.— 3.1. A peine de forclusion, le cachet de l a Poste 
faisant foi, toutes les r é c l a m a t i o n s relatives à l 'opéra t ion 
"Promotion Loto® - B A V M u t l i Options - Octobre 2014" 
o rgan i sée dans les points de val idat ion, notamment celles 
relatives aux prises de jeu ou au paiement des lots, sont à 
adresser par écri t avant le 31 janvier 2015 : 

- à l'adresse suivante s i le joueur a fait une prise de jeu en 
Euros : Service Cl ients F D J ® - T S A 36707 - 95 905 
C E R G Y - P O N T O I S E Cedex 9 ; 

- ou à l'adresse suivante s i le joueur a effectué sa prise de 
jeu en Polynés ie f r ança i se : L a Pacifique des Jeux -
"Promotion Loto® - B A V M u l t i Options - Octobre 2014" -
angle rue Colette et rue du 22-septembre-1914, B P 20730, 
98713 Papeete, Tahi t i ) . 

Au-de l à de ce dé la i , aucune r é c l a m a t i o n ne sera admise. 

3.2. L a valeur des lots est prélevée sur les fonds de r é s e r v e 
g é r é s par l a F r a n ç a i s e des J e u x c o n f o r m é m e n t aux 
dispositions du décre t n° 78-1067 du 9 novembre 1978 
modifié. 

3.3. L a participation à l 'opérat ion "Promotion Loto® -
B A V M u l t i Options - Octobre 2014" o rgan i sée dans les points 
de vente impl ique l ' adhés ion aux p r é s e n t e s dispositions, a ins i 
qu ' à celles des r è g l e m e n t s visés à l 'article 1er. 

3.4. L 'opé ra t ion "Promotion Loto® - B A V M u l t i Options -
Octobre 2014" peut ê t r e a r rê tée p r é m a t u r é m e n t par L a 
F r a n ç a i s e des Jeux, en cas d'incident technique rendant 
impossible sa poursuite dans le respect des p r é s e n t e s 
dispositions et de celles des r èg l emen t s v isés à l 'article 1er. 

3.5. Les p r é s e n t e s dispositions seront publ iées au Journal 
officiel de l a Répub l ique française et au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Par is , le 28 ju i l le t 2014. 

Le président-directeur général Le président-directeur générai 
de La Française des Jeux, de La Pacifique des Jeux, 

Christophe BLANCHARD-DIGNAC. Pierre BRUNEAU. 
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ANNONCES MARCHES PUBLICS 

AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE N° 69-14 MET 
Marche de t r avaux p a s s é par l a Po lynés ie f rança ise , 

m i n i s t è r e de l ' équ ipemen t , de l ' a m é n a g e m e n t 
et de l 'urbanisme, des transports i n t é r i e u r s 

et de l 'environnement 

1. Objet du marché : P é p i n i è r e de l a p r é s i d e n c e , 
confortement de ta lus en débla i , î le de Tah i t i , archipel des 
î les du Vent . 

2. Mode de passation : A p p e l d'offres ouvert (articles 19, 
20, 23 à 25 du C M P ) . 

3. Consultation du règlement de la consultation et de 
l'ensemble du dossier a u p r è s du bureau des m a r c h é s de l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t , centre administratif , 11, rue du 
Commandan t -Des t r emau , b â t i m e n t A l , 3e é t a g e . A l a 
demande des entreprises, le dé ta i l est imatif pourra ê t r e 
t ransmis par fax pa r le bureau des m a r c h é s de l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t (tél. : 40 46 80 90, fax : 40 46 83 05). 

4. Les conditions auxquelles doivent répondre les offres et 
notamment le modèle suivant lequel elles doivent être 
présentées : Sont i n d i q u é e s dans le D C E qui peut ê t r e 
consu l té dans les conditions fixées au 3. 

5. Retrait du dossier de consultation chez : Techno P lan , 
10, avenue Pouvana'a-a-O'opa, B P 2116, 98713 Papeete, 
T a h i t i té l . : 40 43 25 11, fax : 40 43 25 11. 

6. Envoi à la publication le : 14 octobre 2014. 
7. Remise des offres : A u bureau des m a r c h é s de l a 

direction de l ' é q u i p e m e n t , centre administratif, 11, rue du 
Commandant-Destremau, b â t i m e n t A l , 3e é t age , avant le 
17 novembre 2014 à 11 heures, dé la i de r igueur (toute offre 
parvenue a p r è s cette heure sera re je tée) . 

8. Validité des offres : 150 jours à compter de l a date l imite 
de remise des offres. 

9. Critères de jugement des offres : Offre é c o n o m i q u e m e n t 
et techniquement l a plus avantageuse appréc iée en fonction 
des c r i t è r e s et s o u s - c r i t è r e s p o n d é r é s de l a m a n i è r e 
suivante : 

1) P r i x : 60 ; 
2) Va leu r technique appréc iée selon les é l é m e n t s a), b), c), 

d), du m é m o i r e technique : 30 ; 

Selon les sous-cr i tè res suivants : 
Les fiches techniques F A M d û m e n t r e n s e i g n é e s 
confo rmément au a) du m é m o i r e technique : 15 ; 
P H S d e m a n d é au b) du m é m o i r e technique : 10 ; 
Programme d 'exécut ion d e m a n d é au c) (cohérence du 
p lanning d é t a i l l a n t les différentes phases) : 5 ; 
Notes mé thodo log iques d e m a n d é e s au d) du m é m o i r e 
technique : 70. 
Total : 100. 

L a note de l a valeur technique sera calculée comme suit : 
total de l a note des sous -c r i t è res mu t ip l i ée par 30 et divisée 
par 100. 

3) .Délai d 'exécut ion : 10. 

10. Justifications à produire détaillées dans le règlement 
de la consultation. E n t r e autres : r é fé rences , m é m o i r e 
justificatif, certificat C P S (la date de val id i té po r t ée sur ce 
certificat ne devra pas ê t r e a n t é r i e u r e à u n mois de l a date 
l i m i t e de remise des offres), certif ications par 
l 'adminis trat ion fiscale (service des contributions et T r é s o r 
public) attestant au 31 d é c e m b r e p récéden t , de l a si tuation 
fiscale r égu l i è r e de l 'entrepreneur à l ' égard de ses obligations 
déc la ra t ives et de paiement de l ' impôt (situation à jour pour 
l ' a n n é e p r é c é d e n t e et so ldée pour les autres a n n é e s ) , 
déc l a r a t i on sur l 'honneur justif iant que le candidat n'entre 
dans aucun des cas m e n t i o n n é s aux a l i néa 1 et 2 de l 'article 
9 du code des m a r c h é s de l a Polynés ie f rança ise et de ses 
é t a b l i s s e m e n t s publics. 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement et de l'urbanisme, 

des transports intérieurs 
et de l'environnement, 

Alber t S O L I A . 
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LISTE DES O U V R A G E S DISPONIBLES A L ' I M P R I M E R I E O F F I C I E L L E 

(Prix TTC) 

- Budget général de la Polynésie française 2014 3192 F CFP 
• Code des impôts (JOPF n° 13 NS du 27 mars 2012) 1 344 F CFP 
- Code de l'environnement (JOPF n° 36 NS du 28 juin 2013) Broché 1 271 F CFP 

- Affiches "Accident du Travail" 174 F CFP 

- Affiches "Défense de consommer" 174 F CFP 

- Affiches "Loi sur l'ivresse" 267 F CFP 

- Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 58 F CFP 

- Barême des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble). 2134 F CFP 

- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2010 2 294 F CFP 

- Budget général de la Polynésie française 2011 2 515 F CFP 

- Budget général de la Polynésie française 2012 2 641 F CFP 

- Budget général de la Polynésie française 2013 2 594 F CFP 

- Code des communes de la Polynésie française (JOPF n° 2 NS du 29 juillet 1998) 368 F CFP 

- Code pénal (JOPF n° 8 NS du 2 août 1996) 378 F CFP 

- Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 704 F CFP 

- Codification du droit du travail (LP n° 2011-15 du 04/05/11 JOPF n° 27 NS) : 1 313 F CFP 

- Codification du droit du travail (LP n° 2011-15 JOPF broché) 1 680 F CFP 

- Codification du droit du travail (Arrêté n° 925 CM du 08/07/11 JOPF n° 45 NS) 1 313 F CFP 

- Codification du droit du travail (Arrêté n° 925 CM JOPF broché) 1 680 F CFP 

- Convention collective des assurances 331 F CFP 

- Convention collective de l'automobile 336 F CFP 

- Convention collective du bâtiment et des travaux publics , 940 F CFP 

- Convention collective des banques 496 F CFP 

- Convention collective du commerce 525 F CFP 

- Convention collective du gardiennage 352 F CFP 

- Convention collective de l'industrie hôtelière de Polynésie française 536 F CFP 

- Convention collective de l'industrie 431 F CFP 

- Convention collective de rimprimerie, de la presse et de la communication 750 F CFP 

- Convention collective du nettoyage 410 F CFP 

- Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 1 040 F CFP 

- Livret d'apprentissage anticipé de la conduite (octobre 2009) 670 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Hiva Oa (JOPF n° 36 NS/2009) 263 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Huahine (JOPF n° 19 NS/2010) 263 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008) 263 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Papara (JOPF n° 15 NS/2010) 326 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Papeete rectificatif (JOPF n° 65 NS/11) 263 F CFP 

- Plan général d'aménagement de la commune de Pirae (JOPF n° 42 NS/11) 263 F CFP 

- Procès-verbal type des délégués du personnel ou comité d'entreprise 139 F CFP 

- Statut de la fonction publique : 

Tome 1 : Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004) 2 629 F CFP 

Tome 2 : Statuts particuliers (mise à jour au 31 mars 2002) 2 730 F CFP 

Tome 3 : Filière de la santé (mise à jour au 30 avril 1999) 1 659 F CFP 

Consulter le bureau commercial pour les autres ouvrages 

Commandes-facturation : ouvert du lundi au jeudi de 7 h 00 à 15 h 00 et Vendredi 7 h 00 à 14 h 00 • Tél. : 40 50 05 79 • Fax : 40 42 52 61 - compta.clients@imprimerie,gov.pf 
Caisse : ouvert du lundi au vendredi de 7 h 00 à 12 h 00 - Tél. : 40 50 05 78 - Fax : 40 50 05 70 - caisse@imprimerie.gov.pf 
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T A R I F S 

des Abonnements de l'Imprimerie officielle à compter du 1er Mars 2010 

TARIF en F CFP TTC H o r s Taxe 

Polynésie française 
France - DOM-TOM - Autres Pays 

Polynésie française 
Voie aérienne 

Numéro 263* 515 

Abonnement 1 an 13 533 26 604 

* Frais d'expédition non inclus pour les îles. 
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